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LA GESTION DE L'ESPACE URBAINE 1

2.0. IIJ7RODJC,ION

d'i~~erie~ar~s qu'une évolution heureuse peut se dérouler.

gérer !e~r présent, et plus encore leur avenir.

Les d,"'E~;tS agglomérations, quelles que soient leur taille, leurs fonctions,

leur rê~e éC0~~~ique et social, leur place dans l'armature urbaine, ont besoin de
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1;e5~ion est d'une part l'oeuvre spontanée des individus, la résultante""-_..a..c::.--"=_ .... -

de ~~u~e5 les initiatives individuelles qui obéissent à leur rationalité propre,,
d'a~~re cart~'a:tion volontaire, planifiée, des acteurs officiels, ceux qui ont~

e~ ~-ir.~ipe. ~a responsabilité de la bonne marche actuelle et du devenir équilibré

des ii::e=. :e r'est évide~~t aue par une harmonie pntre ces de~x catégories

D~~er~iper le rôle relatif des uns et des autres, de leur accord ou de

leurs dis:ordan:es, faire le bilan de cette gestion commune de l'espace urbain

et e- c~r=l~-e des recommandations opératoires, voici qui exige que l'on envisage

tou- à ~o~r !es orincipaux aspects de la question urbaine
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le5 statu~s fonciers et leurs impheations sociales et spatiales; 1
:!.'habi":3.t des citadins, a.spCcts matériels et aspects idéologiques, c~c._

L.., N..'-'J \>.,. """'.........J-~'~ 'f"' t4-. ,l<'G.- tj;

- :es ir=rastructures et les équipements dont jouissent ou dont manquent
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à un bilan de l'existant et du souhaitahle.
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1. ~~ r.;arché de l a terre et immobilistrtE' foncier
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Dans les villes de l'intérieur les moins dynamiques (Tchamba, Kandé,

Niarntougou ... ), les rares transactions foncières se font encore selon la

procéàure traditionnelle du don, don d'un droit usage et non d'une pro­

priété pleine et entière, comme l'a toujours permis la tradition africaine

on ne refuse pas à l'étranger qui vient s'installer (en position de mineur

social) un lOf'~ pour installer un toit, une terre pour cultiver de quoi

nourrir les siens, terre qu'il restituera s'il repart.

1
1

Ailleurs, là où il y a une demande sensibte. (et solvable), on

passe rapidement à un échange marchand, où la terre s'achète à un prix qui

varie/selon les informations recueillies auprès des responsables de

chaque chef-lieu, de 25.000 F CFA (à Bafilo) à 500.000 F (à Aného). La

c~~te n044 montre bien le gradient Sud-Nord : Les villes les plus proches

de LOQé sont les plus chères, car lD ~emande des citadins de la capitale

conmence à peser jusque là. Les villes actives de la Région des Plateaux

se tiennent entre 150.000 et 250.000 F CFA; plus au Nord, seuls les chefs­

lieux atteignent des valeurs de 50.000 à 100.000 F (1), et c'est là que se

trouvent les agglomérations où la terre n'a pas encore valeur marchande.

Quel que soit le prix, il s'agit bien d'une vente, qui purge défi­

nitivement les droits du premier possédant, ce qui ne correspond plus à

la conception traditionnelle de la terre, dont les liens (religieux) avec

le_ premier occupant sont, en principe, inaliénables. On rencontre,' cependant,

des interférences entre droit moderne et pratiques traditionnelles.

I,
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(1) 50.000 F le lot à Kara est le prix fixé par les autorités, qui

l'affirment respecté. L'est-il vraiment? Il est vrai que l'absence de

viabilisation rend bien peu attratifs les qu~rtiers périPhériqUes.('on admet

un prix plus élevé pour un lot ,bien désservi et équipé~
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(2) Infor~étio~ orale de Jean-C12ude Barbier

Loné, contrairement à ce que l'on dit souvent, n'a pas été fondée

'2.IL L'histoire r-onc i ère de Lomé et ses implications ) c,.lé des pratiques

urbaines ~ogolaises.

foncier n'empêche

éU =onè, retrouve le principe de la vieille procédure coloniale

èe la "concession" (conditionnelle tant qu'un cahier des charges n'a pas

été respecté, èé:initive ensuite).

c'est selon l'usage d'un bail locatif :cet immobilis~~

Ce qui"

h Sokoàé, par exemple (2), les terrains sont effectivement vendus

pér les chefs des quartiers périphériques (en particulier langalam) qui

couvre toute lé bcnlieue nord, celle qui se développ'e.le plus vite), mais
c\'ef

si l'écqué~eur tcrde à mettre son lot en valeur, léAgarde le droit de le lui

reprenàre, pour l'éttribuer à quelqu'un qui construira immédiatementjet de

èo~ner à celui qui ne peut encore investir un autre terrain plus éloigné.

Kais, à Y regarder de plus près, on s'aperçoit que ce système

d'allure toute ~oderne présen~e des caractères singuliers. En particulier

que les ventes ne portent jamais que sur des terrains nus:'41es~arcelles
bgties sont prétiquement négligeables. Le centre des villes est stable et

ignore la spéculation foncière; s'il y a changement d'occupant ou d'activité,

par une aè:;:ir,is";;ration coloniale, mais par des marchands qui llli ont

icposé dès llo~igine d'une f~~t sa vocation économique (un pôle d'importatio~

p_llr redistr:b~tion vers l'hinterland), d'autre part, une attitude moderne

vis-à-vis de la terre; l'uneet l'autre ne se sont jamais perdues.

En effet, la création de Lomé a été l'oeuvre de commerçants Qnlo et mina

(les pe~ples si";;ués de part et d'autre d'elle, sur le littoral, habitués

de longues déte aux pratiques monétaires) qui achetèrent le sol aux

pas l'évolution des centres-villes. Ceci est l'effet d'une relation sociale

à lé terre qui s'est élaborée à Lomé (ou, du moins, sur la côte) et s'est

~éintenant généralisée dan~;re Togo, créant ainsi une pratique foncière

sDontanée tout à fait originéle, dont l'explication exige une reconstitution

'~Îs~~rique èe la formation èu patrimoine foncier dans la capitale.
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autochtones, paysans éwé des vieux villages de Bè et d'Amoutiv~

situés en bo~dure de la lagune )qui se désintéressaient, alors, du lit­

toral. Le pre~ier contrat de Ce~~cnconnu - en quelque sorte l'acte de

baptême de Lo::!é - date ainsi de jQ"\I',~v- 13,.,.

Qt:ar.d les allenands arrivèrent, ils trouvèrent un centre commer­

cial actif, à la population diversifiée, dont les axes d'u~banisation

sont toujours visibles (les routes de Kpalimé et d'Atakpamé,.à partir

de la ~e~, e~ les'prenières rues parallèles à celle-ci). Quanà/en le,7,

ils firent le~r capitale àe ce b0urg de 2.000 habitants (qui quadrupla en

quinze ans), ils respectèrent ce Lomé initial, le vieux et toujours actif

noyau co~~ercial, et s'installèrent à côté, dans l'actuel quartier admi­

nistratif, dcn~)r50 hectares ont, jusqu'à nos jours, suffi aux besoins

fonciers des fonctions gouvernementales : bien des ~f~~ y sont encore

inocc~pés, si ce n'est pas de florissant jardins maraichers ~).

L'aèninistra~ion, tour à tour allemande, française puis togolaise,

a toujours respecté cette prooriété privée initiale au sol urbain, à la

différence de la plupart des grandes villes africaines, où les états ont

prétend~, à un moment ou à un autre, s'attribuer le monopole foncier, la

proprié~é éninente et le droit d'attribution des terrains. A Lomé,

l'administration s'est contenté~d'~nregistrer,les droits de propriété

(c~éation èes titres fonciers allemands, le \\6y(.lI1Jb"",,\,I~qui a toujours

valeur légale, en 1904, des titres français en 1923) pour assurer la régula­

ri té et la ':ransparence des transactions. to""c..·._èt"'~s ~ ~"'.... ~ p'.i~ ~~

(~) Ce q~i na~q~e à l'Etat est plutôt un capital immobilier, d'où la

nécessité èe loger certaines adninistrations dans des immeubles loués

éparpillés en ville .
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_"~!!!!!I_"'..;;;;;;;;l;3;;i!.Ii"'i!ll!2.2!11!11i1l'~2 urbaine de Lomé, l'Etat a donc tc>.,"~~"'\·~ été

bien pl~s un arbitr~ qu'un acteur (1).

Dans les premières décennies de la ville, on 0.. Vu les marchands

venus d'ailleurs (c'est-à-dire des bo~rgs côtiers à l'Est et à l'ouest).

acheter, morceler et revendre activement le sol ~rbain. Ils ont été

rejoints, rapidement, par quelques familles éwé des villages autochtones

fEn particulier celle qui détient la chefferie d'Amoutivé, qui va enregis­

~rer en son nom d'immenses étendues de part et d'autre de la lagune et
,;

spéculer ~&thodiquement dessus). Ces étrangers n'ont, avec le sol de la

ville, qu'un rapport marchand et des pratiques capitalistes certainement

très fructueuses.

La crise des années 1930 a correspondu, semble -t-il, à une évolu­

tion fondamentale, pendant que la dépression écononique et démographique

~r~i~ toute activité au marché foncier urbain . tes marchands qui étaient

venus à Lomé comme aventuriers étaient devenus des notables, riches de

biens (terrains urbains, Plantations~ocotiersd~ littoral) et de moyens

(maisons de commerce, moyens de transport ... ), dont le rôle politique avait

été reconnu par les français dès 1922. Ils vieillissaient entourés d'épou­

ses et d'enfant~dont les descendants forment toujo~rs les familles,les

plus importantes de la ville (une précoce scolarisation leur ayant permis

un accès massif aux fonctions de direction àans l'administration comme dans

le secteur privé; ce n'est que depuis l'Indépendance que les origines du

groupe dirigeant du Togo se sont diversifiées). C'est alors, sans doute,

que s'est élaboré le modèle social typiauement loméen, qui privilégie,

comme expression fondamentale du succès et de prestige, la maison familiale,

d'une architecture non moins typée: massive, à deux niveaux et toit à

quatre pans, en briques ou en terre, peinte de couleurs douces, c~rnée

d'ur. mur qu'ouvre un portail plus ou moins monumental ... G:tt'"c::.. w..",~5t.o"'"

(1) La seule véritable opération de promotion foncière a été, en 1927-29,

le lotissement, selon le régime de la concession, du quartier de

Hanoukopé (120 lots).

... / ...



~_"j"L ,:,-."61 familiale, berceau"refuge eh symbole de la communau­

té, il est i~pensable de la vendre.

Alors que, dans d'autres <e.\,t-.:"rt!}, on accepte sans peine d' être.

locataire (quitte à bâtir au village, ou bien ailleu~en ville pour faire

des bénéfices en louant), à Lomé le modèle social impose à chacun de fonder

sa maison faP.Iiliale, d'avoir flttHitttl,son "chez" (sous-entendu: moi).

C'est l~bsession constante du Togolais moyen comment trouver un terrain,

cor.u:;ent payerMon ciment, ~es parpaings, Mes tâcherons ... ?

1
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CL) Le premier effet en est donc l'immobilisme foncier étonnant des

quartiers urbanisés: au Centre-ville, coeur dynamique des affaires, les

deux tiers des parcelles n'ont pas changé de propriétaire depuis 1914 (1),

un dixième seulement depuis l'Indépendance. Alors que le bâti, lui, et les

fonctions ont beaucoup évolué: c'est le système très souple du bail qui

p~rmet cela (les grandes compagnies commerciales ne possèdent qu'environ

la moitié des surfaces qu'elles occupent). Une enquête en cours dans la

ville montre que sur les 2.000 parcelles environ enquêtées, 8 % seulement. ,
ont fait l'obj~t d'une revente, dont 1,3 % seulement de terrains bâtis (2).

21~ Les conséquences du système foncier populaire de Lomé
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b1 _ Le deuxième effet est l'extrême rapidité de l'urbanisation

oériph§rigue, puisqu'il faut des lots pour tout le monde, que les terrains

des espaces déjà lotis ne bougent plus (quand une f~~ille en a plusieurs,

c'es~ pour les partager entre ses enfants: il est bien rare qu'on les re­

vende) et que le goût s'est mis, à Lomé, d'habiter au large: 600m2 est

r.i=:.in":enant considéré comme le lot "standard", alors quel dans bien dl autres

capitales africaines/on se contente de 400 à 500 m2 au grand maximum.

1
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(2)

E.H. f.!ohaI:1ed Diop : ilLe Centre-ville de Lomé", ORSTOf.!, 1983.

~Rc:.·Th0)

Y'/es Margue~t: enquête en cours,# " l...z c.~;r-~. \~oM.I. l':W(.J-; ::>\, Cl,o.v'r

'\~ J,.. V,.;>d.....J,~ et. .e''-:1\'''Û ''''1~4\\" :;:- ~~ r.
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D'où une croissance spatiale démesurée: en 1970, Lomé comptait

e~~~ror. 2.000 hectëres bâtis, douze ans plus tard, sa population avait

èo~=lé, sa superficie triplé (6.000 hectares bâtis), d'où de redoutables

r~c~~è~es ë'éo~ipement de ces quartiers à densité faible (30 hab./ha en

~=ye~~e pour les qUartiers créés depuis 1970, contre 120 dans la ville an-,

~€r~:~re). C'est cette même mécanique que l'on retrouve dans toutes les

,~l~es actives du Togo : le terrain rural devient lots urbàins et, dès

..:.c~=, r.e bo<;ge plus (~}

ci - Troisième conséquence : la terre est beaucoup moins une marchan-'

dise: u;; nombre de mètres carrés perçus comme une quantité mesurable, qu'une

valeur sociale,. le support de la future construction familiale., Ce que l'on achète, ((!

h'eS! 1"~5 une surface W\n:,) la possibilité de construire pour sa famille: d'où,
1 -

per:éë.n: 10ilgtemps, la stabilité des prix des lots. A Souza Nétimé,~l'est du vieux

ce;-;'Lre de Lomé, 1 500 lots ont été vendus par une même famille entre 1955 et

1975 ; 68 % l'ont été à la valeur fixe de 250 000 F CFA (les autres prix étant

en générë.l aussi des chiffres -ronds), alors que les surfaces oscillaient entre 300 et

8:;: r.12: se stabilisant très progressivement autour de la "normale" actuelle de

6Z m2.

Les origines culturels de ce bas prix n'auraient pas résisté longtemps au

sens commercial des Togolais s'il n'y avait pas eu, dàns le domaine foncier, une

torêle Ebre concurrence, dans un régime de relative abondance (on a vu plus

haut l'expansion spatiale de la ville, faite pratiquement sans directives d'urbanisme

jUSqu'êt.! début des années 1980), ((..land les prix montaient sous l'effet de la loi

de l'oiire (en baisse) et de la demande <Croissante: il est plus agréable d'aller

habiter un quartier déjà équipé qu'en' pleine brousse), il suffisait de s'éloigner de

quelques centaines de mètres pour retrouver des paysans qui vendaient bon marché

(quelques centaines de francs CFA l~ m 2
, la "normale" de 250 000 F le lot de

6~S m 2 correspondant à 417 F).

Le résultat en a été le mélange social, tout à fait original, de Lomé,

si différent de la ségrégation qui règne en général ailleurs (ce qui n'est sans doute

pas Sê:1S effets sur l'aménité des relations inter-:-personnelles dans cette ville). C'est

que le riche et le pauvre ont pu acheter le terrain côte à côte : ce n'est pas le

prIX quicliait la différence, c'est, par la suite, la qualité du bâti.

{:) ~ur les 570 titres !onciers immatriculés dans la ville d'Aného de

::2L à 1~33, 45 seulement ont fait l'obJ'et d'une revente soit 7 9%". ) ,"'" s:l·...,.-. .
(:::::-::~ seulement depuis l'Indépendance). (cf. N. Mo,,'h)lll.b..~e. : "L'immatri-

c~l~-:::c~ des terres dans les préfectures des lacs", Université du Bénin

- -:.= .- -.- _......- . .
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Le blocage prOQressif et l'intervention dp l'Etat

~a~te~air=s de la ville. Il conçoit son rôle comme à l'origine, c'est-à-dire. on l'a

~u,cc7~e yr. aroitre ec un juge de paix plus que co~me un maître d'oeuvre. La princi­

pale activité de la Direction Générale de l'Urbanisme et de l'Habita~ (crééeen 1977,

cpé-aticnr.elle depuis quatre ou cinq ans) est, dans la pratique,de contrôler les

lQtis~e,ents c~e les propriétaires coutumiers veulent faire, avec l'aide (plus qu'inté-

Ce système foncier a fonctionné sans problème des années 1945 à nos jours.

~ctu~lle~ent, la dépression économique, en rédui~ant la capacité d'investissement des

ménages, freine considérablemept la demande et empêche les prix de s'envoler vraiment,

mêm~ si l'cn entend partout les candidats à l'achat se lamenter d'exigences atteignant

le million ou les deux millions de ~~t-e qui, encore une fois, reste très faible par

rapport à d'autres capitales africaines). C'est que la ville a tant 9randi quP se

posenT ~~inrenant'de sérieux problèmes de distance: faute de routes, faute de véhi­

cu~e~, il devient impossible, ou du moins prohibitif, de continuer à aller chercher

tc~jçyrs plus loin des terrains bon marché. Le front de colonisation atteint Baguida,

~g~~rJ~~F., Sa~guéra( pour ne pas dire Davié),mais les transports ne suivent pas: le

b=r. ~~rc~é devient, au sens pro~re, in1accessible, et, évidemment, les prix grimpent

1
1
1

1
1

1
1
1

. Elle doit

deux. trois.,~llions•••
.. 04}

depuis les années 1980-1981, l'Etat est devenu l'un desDars le ~§rne temps,

•

ress~e) de géc,~ètres souvent responsables de véritables détournements

s'asSJrer qu~ les r.or~es sont respectées (au moins 50% de l'espace à lotir doit être

réser.é à la V~irie et aux équipements collectifs), que le vendeur a effectivement

le crcit de ~e~dre (aux corr~unautés de s'arranger entre elles pour la répartition

des re!';J0nsabilités et des bénéfices), qu'il ne le fai: qu'une seule fois simulta"é­

r.:ent {::'l y a eu tant de litiges issus de ce typP d'escroquerie 9.Elle doit aussi

faire re~pec':er cette grande règle de jeu qu'est le. Plan d'urbanisme adopté en 19R1,

qui ~ixe les orientations de la ville pour quinze ou vingt ans : voici un programme

Gui just:i&ie a~pleMen~ l'intervention d'un service public dans un système spontané

qui a Tcr.ctionnê sans trop d'à-coups pendant trente.cinq ans J --:... "1.". " ... '1 ..... ~: ...t-;:\II.. ..;;­
.L ~".'1\CA (-\)- ftt./

L'Etat~e contente pas de ce rôle de garde champêtre. Il i~tervient parfois

au~si, et ce façon brutale, par des expropriations massives, pas toujours entièrement

CJr.fo~.~s aux lcis en vigueur: Ainsi la déclaration d'utilité puhliqup des 8eO hec­

tares ce la zore portuaire et industrielle, en 1982, n'a-t-elle jamais ~t~ suivie

de l'irce~r.~saticn des propriétaires, ni de la reformulition des titres fonciers,

q~i sent to~j~~rs aux ~cms de ces derniers. La création, dans les années 1974 _1975,

du ~as~e dc~aire de Lcmé II (1000 ha, futur quartier de luxe), s'est

5wJ" c ""
(ô) ~effûr:~de la OGCH pour le contrôle des lotissements ~ insuffisants, faute
de ~~yens. On voit a~nsi,dans beaucoup de quartiers nouveaux, surtout à Lomé, des lotis­
se~e~~s clandes:ins ne respectant pas les règles du jeu. Depuis l'approbation des plans
d~rec~eurs en ;;~1, la DGUH a pris la responsabilité d'établir elle-même les lotissemen4
et tous les p~ap.s de détail, contre une indemnité de 10 ~ le m2 de surface construc­
tible. payacle par la collectivité propriétaire du terrain. Ces recpttes sont actuelle-

L'e>écution de ces plars est r~gerv~e (la DGUH elle~m~me n'ayant pas les moyens)
~~x çécmitres privés agréés par l'Etat. Cette politique a dijà réduit consid~rablement

Q- • L.:l. . - L Il t· . t . t 1l",s d~sordre:;. ~ CE:',rélit élrrivt'r ë.Io.Talre dlsparaltre. es co ec lVl es E: es
ac~e:eur~ s'a~ressent de plus en plus s~uvent di~ectement à la DGU~, les un~pour

se fa~re dresser le lo:issE:me~t de leur terrain, les autres pour vérifier la régu­
lar;t~ d'un lot a~ar.t de l'achster.

1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1



~\1 1977,

du TD(O "

1
1
1
1
1
l'
1
1

"'l'
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1

". ! .

AtS

accompagnée d'un transfert des populations locales, qui ont, en général, été indem­

nisées par l'attribution de nouveaux terrains, mais cela n'a pas été le cas pour la

création, en 1968.. 1970, du IJomaine universitaire, ni, plus tard, des réserves de l'ar­

mée et de la gendarmerie à Agoényivé. la destruction du vieux Zonge, en 1977,

surpeuplé et insalubre, a donné lieu à la création d'un nouveau Zongo, mais celui­

ci est très excentré (15 km du centre ville) et désagréablement marécageux : rien

d'étonnant à ce que les trois quarts de 7 500 anciens "zongolais" aient préféré s'é­

parpiller dans la ville ou à Agoényivé. Le déguerpissement, en 1983, de tous ceux

qui habitaient le domaine public de la zone industrielle (5 000 à 6 000 personnes

à Akodessewa, 2 000 dans 10 ZiP elle-même) a été fait sans douceur et surtout

sans compensation aucune (1).

L'Etat s'est aussi voulu acteur positif, en fondant, o'

f\'" ,..l"ovoY",lo , ,
l'Agence d'Eguipement des Terrains Urbains etf\ia SocIete Immobiliere

Le rôle de l'AGETU était de créer des lotissements équipés'

et de les céder, au prix coûtant, soit à des particuliers, soit à la SITO pour que

celle-ci y con~tr~ise. de~ log~m~nts qu'elle donnerait ensuite en location-verite. De
~ A!JoI"'!.1'vt (I,J~E-' .CL> .

vastes espaces,r !\dakpam <110 ha) et à Adidogomé (322. Da) ont été réservés

pour l'AGETU. Hélas, les fonds nécessaires à leur aménageme,:t n'ont jamais été

débloqués~~Après quelques années languissantes, l'AGETU est maintenant pratique­

ment dissoute. La SITO a réussi, elle, à construire le lotissement de l'Aérop~rt, qui.

est ôJ~ succès commercial et financier, ce qui lui permet de survivre, et, en prin­

cipe, de récupérer les dépouilles de l'AGETU - qu'il faudra bien, un jour ou l'autre,

faire renaître de ses cendres, car l'expansion de L'ofT\{ ne pourra plus se faire dans

l'anarchie sympathique des décennies écoulées: le spontanéisme urbain est possible

entre 100 et 300 000 habitants ; il n'est plus concevable entre 500 000 et un mil­

lion. Il faudra, pour gérer cette ville (et les autres) donner aux équipes responsables

les moyens en hommes, en matériel, en moyen de transport indispensables à leur

mission (~).

---------------------------------------------------------------------------------f-~7~--------.. \' ~k:..cl.t4~ ..... "'-.
(1) Cf. E. Y. GU-KONU et étudiants de l'UB : \J.'\~c.""~s..\r~ ~~5vt.....f\N)~v.aOJl:ec.Q..7)

(l) kfQ'oOJ..,~..hi~r~t~e)\04.~:t..T '"""'" ",1" ; ...,,-~ ~v .t« j ....,. .
<.3) L'une des récriminations les plus fréquentes entendues dans les villes de l'inté-

rieur tient à cette absence de contact réel avec "les gens de Lomé, à l'abri de
leurs climatiseurs". On pourrait citer de nombreux exemples de directives venues
de Lomé qui se révèlent inapplicables sur le terrain, pour des raisons techniques
(un marché prévu sur un marécage à Tabligbo) ou sociales (une méconnaissance
de la nature cla~ ique des quartiers à Notsé, qui fait que l'on propose un lotisse­
ment unique pour la ville, alors que chacun veut rester dans son secteur er
obtenir -gratuitement- un terrain auprès des siens). De courtes missions sur place
permettraient de lever ces obstacles (ou, bien mieux encore, des équipes permanen­
tes par Région ou par ville), mais les moyens actuels de la DGUtt sont trop
dérisoires pour pouvoir en rêver.
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Un cadastre est, enfin, en phase final de réalisation. Ce sera un instru­

ment indispensable de connaissance et de gestion du foncier à Lomé (0" commence

seulement à songer aux autres villes). Son objectif premier est évidemment fiscal.

Mais un impôt foncier n'a pas pour résultat que de faire rentrer de l'argent dans

les caisses de l'Etat ; il peut aussi avoir des implications sociales importantes, de

deux types:

-1,'- d'une part, fixer définitivement la propriété, car, dans de nombreux

-quartiers (ceux qut s'étaient attribués les chefs de canton d'Amoutivé et de Bè),

il y a eu enchevêtrement, dans les années 1940 et 1956, du droit moderne et de

procédures coutumières : des "locations" (contre deux bouteilles d'alcool et 500 F

CFA par an), des "prêts" de terre pour bâtir une maison, établi~ sans papier, il y

a trente ans, entre interlocuteurs morts depuis longtemps... Plusieurs milliers de

parcelles sont ainsi l'ob jet de contestations furieuses, qui remontent souvent jusqu'aux

plus hautes autorités (Présidence de la République comprise). Un impôt foncier per­

mettrait de trancher : autant que "qui possède paie", il signifiera : "qui paie pos­

sède". Mais c'est là une question très délicate, qui exige encore beaucoup d'études

et de réflexions.

L'Etat a,enfin, un rôle de gestionnaire par sa juridiction et sa fiscalité,

car, si le principe même de la propriété privée du sol n'est pas contesté, l'identité

des propriétaires l'est parfois (et violemment), d'où la nécessité de procédures de

connaissance et de contrôle de la propriété foncière. Si les certificats administra-
dCl"'S

tifs fonctionnent parfois/l'intérieur (mais les c:ontrats de venteS', visés par les Pré-

fets, tiennent souvent lieu d'unique pièce officielle), Lomé ne connaît, pratiquement

que le titre foncier. L'essentiel des 17 000 qui existent au To~0 est dans la capi­

tale (1) ; leur fonction est double : d'une part de protection, contre l'expropriation

publique ou les contestations des voisins (ou parents), mais aussi - et surtout - de

moyen de caution auprès des banques, pour en obtenir des prêts : ce qui explique

que les deux tiers seulement des parcelles du centre ville de Lomé aient un titre

Ùrque les propriétaires des autres n'ont éprouvé ni contestation familiale, ni be­

soin d'emprunt. Il y a donc une demande assez forte, mais environ 35 % seulement

des parcelles de la ville en disposene)car la procédure d'enregistrement est coûteuse

(de l'ordre de 200 000 F) et surtout beaucoup trop longue (de deux à trois ans).
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Sondage sur 200 Tf délivrés de mars à mai 1984 : Lomé Su 70 \on pourrait y
ajouter 1,.5 % à Sanguéra, et 1 % à Baguida), An~ho= 4,5 %, Sokodé = 2,5 %..J

Kara = 2 %, Kpalimé = 1,5 %, Tsévié = 1 % ...

t' ë>t.- c:L.. ).'~l.~.".':~":-"- ~ 4t- tÀq.};)M.A.lA.UA.} vtt1{,(.C1V \1-A~~'" Yt
~~ 1111...,......... .Le..,. \,v..u 1-< .... ..... 4"''-V~ '-i..l ('4. ~ s/:. .

(1)
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2.~- d'aut~e part, il peut être un instrument très efficace de lutte con­

tre la spéculation: l'établir rapidement progressif pour les propriétaires de multi­

ples parcelles inutilisées peut être très diSSJ6sif, sans porter préjudice à l'immense

masse des propriétaires d'un lot unique. Obliger les terrains capitalisés à des fins

spéculatives à revenir dans le circuit, afin d'être accessibles à tous ceux qui sou­

haitent devenir, comme leurs pères, propriétaires de leur lichez", voici, pour l'Etat,

une manière efficace et peu coûteuse de s'insérer en douceur dans la gestion de

l'espace urbain togolais.
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22. L 'HABITAT DANS LES VILLES TOGOLAISES 1

urbaine

22~,LfE\fcLvTttW"~ê l'~AB;T".4' e-"" U J'i~Â-r"~~ A-C.Tv~f.."(:o­

~ r'\A""" f.. 1-.... t-.:.."V} de l' archi tecture
1
1

L'habitat traditionnel - rural et urbain, c'était à l'origine

la 2,= ..!e chose - se divise, au Togo comme dans les pays voisins, en maisons

. l ' S CI), d' t . l' N d -> rrec~a~gu~alres au, ud, a omlnan e Clrcu alre au or , avec ues ormes

de barre" àe la région Maritime fournissant un matériau excellent).

Les ~oitures - à deux ou quatre pans au Sud, c8niques au Nord - étaient

universellement végétaXles (tiges de maïs, de mil, chaume5 •.• ), sur charpen­

te en bois (en oarticulier de bambou et de rônier, le "coker'~ imputrescible) •

Ces formes et ces matériaux traditionnels continuent à dominer dans les

ca;-;~ag:1es t? U!.;z} L, \~\~~~ ,,;ll....

par:cis assez différentes selon les structures sociales et les habitudes

cül~urelles. Au Sud domine l'habitat en gros villages, parfois accompagnés

de .ha.":1eaux dans les zones les plus denses. Sur la côte même, les habitations

se d~ssihtulent derrière de hautes palissadeSde palmes de cocotier tressées.

f...u ;:ord, on trouve des formes d 'habi tat tantôt groupé (Kotokoli, Bassar),

e~ ~an~ôt dispersé (Moba, Kabyè), avec de petites cases rondes, à toit en
\. . ~~ généralement réunies par un mur de clôture, plus ou moinsfO , \1' -, ~ c. l-

cirr;l.üaire/ouvert par une "case-vestibule" qui joue un rôle important dans

la vie sociale . La "maison-forte" des Tamberma, si photogénique, corresponrl

à une société farouchement acéphale et individualiste. Les matériaux étaient

1
,1
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ailleurs (la "terrela paIne tressée sur le littoral, l'argile partout

L'habitat a commencé à-se transformer sur la côte avec le déve- 1
loppe~ent du commerce, donc bien avant la colonisation. Une architecure

originale est née, qui ma,que encore vigoureusement le centre des villes

méridionales. L'origine en est, vraisemblablement, le mouvement de retour

q~i ranena sur la Côte des Esclaves des affranchis brésiliens, au début

du X~Xè siècle. Ceux-ci implantèrent à Lagos, à Porto-Novo, à Ouidah, un

s:;~-le influencé par le baroque portugais. avec force moulures en stuc

e~ a~:;res àécorations raffinées.
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porte et surtout le portail extérieur des vieilles concessions ont gardé

trace de ces éléments décoratifs.

1
1
1
1

dépouillé

Passant à Aného puis, de là, à ~omé, ce style s'est progressivement

: seuls quelques linteaux de fenêtre et de

à l'épaisseur des murs, ces maisons offrent toujours un habitat de qualité.

Le principal problème, au centre-ville de Lomé et surtout à Aného, est

que les descendants des grandes familles, qui ont gardé leur héritage

indivls, éprouvent souvent de grandes difficultés à se mettre d'accord sur

Les constructions étaient en terre, blocs de terre de barre pétrie

e" séchfe, l' "adobe", ou briques cuites, qui supportent facilement un étage,)

étage devenu rapidement un signe distinctif des maisons riches. De hauts

contre-forts plats, légèrement saillants, rythment les faç~ades d'autant

plus vigoureusement qu'ils sont généralenent peints d'une couleur plus vive

(ocre, bois de rose, gris •.. ) que les murs eux-mêmes, aux teintes douces

(sable, rose ou bleu pastel). Les toits, très rapidement au XXè siede, se

sont mis à la tele ondulée, que les ans ont patinée d'une rouille discrète.

Les formes en sont généralement sobres, avec parfois quelques ~~f~_~~ (1).

De cette uni té de style se dégage un charme délicatement vieillot, ,1":"'" ,.... i. ~l c",,,!r

J..V cl '';'IV\(. _ 'L'I"\ t. tin~ Co Ù ".b.U: tl,)..~L"'c..l~~: l.uw-< ,. if" ..- ..., J.!... c.
1

'-' \ lA..l- .ev. v".~ t-,
\,,-),~(~y .

Tel est, depuis au moins un siècle, le modèle standard de la mai­

son urbaine sur la côte togolaise, et, de là, par un -phénomène banal de

contagion culturelle, dans toute les villes du Sud (2). Grandes ou petï'tes,

entourées de "dépendances techniques" (cuisine, douchière) dans la cour,
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peu coûteuse à construire (3) et d'un entretien facile, fraiches grâce

1
les dépenses de réparation indispensables : ~-------- --------

1
1

1
1

(1) Peut-être héritées du style t\.~~rc;,.-léonais: on trouve de beaux

exer.Jples à Lagos de ces toits à pignons nul tiples •~ ~t Lo"",,' o-o..} """",:...,
l.~ch;:.,t~~ -
(2) Un autre style, présent uniquement dans les villages enrichisJdans

les anné~s 1~50, par l'essor du cacao, est c.o, i i/' ,.,v~ l' archi tecture gha­
néenne (o~Q~ du néo-classicisme anglais), avec vérandah~olonnade ioni­

que). On en trouve une demi-douzaine d'exemples ent~palimé et Atakpamé.
(3) A Lomé, l'argile était prélevée sur le rebord du plateau de Tokoin, en
vastes carrières que l'on comble maintenant avec les ordures de la ville.

... / ...



on voit ainsi s'effriter un patrimoine culturel irremplaçable, alors

q~e l'argent ne manque pas forcément.

1
1
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Kpali=§ ... ). La plupart sont aujourd'hui méconnaissables, car, .avec le

reg~e d~ cli:::atiseur, on a cimenté les façades, bouché les ~~Q~ure', trans­

fo~=e en blocs co~pacts des constructions naguère d'une élégance aérienne.

L'~d~inistration coloniale amena sa propre architecture, bien

adao~ée aux cli:::ats chauds grâce à \:\. hautt\.iè.·..; (\i·;c.;l...,J.e~de très larges

balco:>.s, SOU"lent sur arcades. Elle a cependant peu influencé la construction

lo~ale : se~ls les missionnaires et les commerçants européens ont bâti

ai~si.R~es sont les bâtiments qui subsistent sans trop de modifications

(q~a~~ie~ aà~inistratif et archev€ché de Lomé, centres administratifs

d' ;'.:".§:-:o-Zébé , Tsévié, Atakpamé, Sokoàé, quartier commercial de

1
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La grande révolution de l'haQita~ (urbain surtout, mais aussi

rural) au Togo, c'est, à partir des années de l'Indépendance, le passage

~apide à l'usage généralisé, maintenant quasi-exclusif, du parpaing

plus cher ~ais aussi des avantages techniques certains : la durée bien sû~

la facili~é de fabrication, la rapidité de la pose, la diversité des

fornes . (permettant, par

exe~~le, les claustras •.. ). Il n'est pas certain que le confort y ait

de ci~er.~. Celui-ci a , sur l'architecture en terre, l'inconvénient d'être

1
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gagné da.:1S le domaine de la fraicheur (la tniture en tôle aggravant ~es

l'esthétique certainement pas. Mais une maison n'est pas seule- 1

... / ...

~ent ~~e :::achine à habiter: elle est aussi un signe social, l'expression

de l'org~eil du propriétaire dans une société où, on l'a vu dans le chapitre

précéde,-~, la réalisation personnelle d'une maison familiale est un acte

(!) C'est la même évolution qui se produit dans l'habitat rural où, dès
q~e l'on a de l'argent, on va couvrir les caXses de tôles (durables, mais
si chaudes .... ) .-Dans le Nord (rural et urbain), c'est au moins le bâtiment
réservé au chef de famille que l'on reconstruira en rectangle et que l'on
couvrira ainsi. Il n'est que d'admirer le paysage de pays kabyè (la vallée
de Tcharé en particulier), où les tôles scintillent à l'infini/pour
cc:::prer:dre où est passé l'argent gagné au Sud par la "d~pora".

Le prestige du ciment est tel que les techniques. nouvelles (terr~sta­

bilis~ "géobéton"), mises au point par le Centre de la (onstruction et·
du ~gement de Cacavelli, n'arrivent pas à s'imposer.
(Il est vrai qu'elles ne sont p~S tellement plus avantageuses).

essen~ie~. La ~odestie n'est donc pas de mise

sociab~e de l'idée de modernité (,1).

, et le ciment est indis-
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lot, ~ais ils ne viven-: pas à la ~ême altitude ....

centes années de vaches grasses.

CC::ir.ie l'habi ~at populaire; de tôles.

... / ...

un bgtirnent couvert d'une dalle (à large acrotère ~L~~.i) el ~on)

possibles - è~ moins à certaines périodes) parsè~ent donc la
. ""'~""llW J

d~~s les viecx quartiers, où elles émergent, ,Œaugrenues, au

ous... i

Les''belles maislJ:1s" (ou du moins les plus rCl~s,",~») déploient

ains2 un luxe un peu ~'as-tu vu :,hien différent de l'élégance discrète

des vieilles de~eures, a.ec l'usage de placages de quartzite et, selon

U:1e mode la~cée par les architectes togolais, un maximum de formes courbes

a~gles de balcons, for~es en croissant des piliers des terrasses, fenêtres

arro~àies ...• • On aime o~ on n'aime pas, mais on ne peut nier l'originalité

èu s-:yle ":1~o-lo!iiéen". Ces maisons ont bien souvent un étage; très rarement

pl~s (1) : le riche et le pauvre, on l'a dit, ont acheté côte à côte leur

Ces ~aisons pics ou moins luxueuses (dont plusieurs centaines

destinées a la -location aux furopéens, l'une des spéculations les plus

;":.1 le , r.:ê:::e

L'essentiel de l 'habitat est, bien sûr, bien plus modeste:

peti-:es villas très sorr~aires, aux pièces articulées autour d'un salon ou

d 'L:.ne vérandah, ou "maisons-.....agons" dont les pièces, de quelques mètres

c~rés, s'alignent sous un toit unique, à une pente pour les plus sommairesl

à de~:( légèrement décrochées au faitage)pour les plus confortables. Les

pièces so~~ en général pe~i-:es et mal aérées, souvent très petites et t~~ m~l

aérées 1'ou..l" celles destinées à la location.

c~lie~ Ges bgtisses trarlitionnelles. Elles sont surtout nombreuses dans les

~~2"-:iers C:.:est (Kodjo\-iakopé surtout, Nyékottakpoè, où l'Ecole française

a a~~iré b€auco~~ d'étrangers, Tokoin-Ouest), dans les extensions de Tokoin

vers le Nord-Ouest (hkosso~bo, Klikamé .•• ) et le Nord (Nkafu, Wuiti),

en bord de r.er aussi, où elles alternent toujours avec les habitations les

plus modes~€s. Ona là un pà~rimoine immobilier important, héritage des ré-

( 3. j Dans le l ang)(age popul aire , ~ un étage" désigne une mai son à deux

n:'veaux, un ·'rez de chaussée" une future maison à deux ni veaux dont le

seconè reste en attente, tou~ fers à béton dressés vers le ciel, ou

:rt:c-:ueuses
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~ais il serait illusoire de chercher, pour l'habitat populaire, un

"plar-"=y~,=", car ce· qui le caractérise \.~ plus est ~.i.~ est évolutif :.

l'hab~ta~ urbain ne cesse de se transformer au fur et à mesure des besoios

et, pIus encore bien sûr, des ressources de la famille. Celle-ci se modifie

sans a~;ê~ : nouvelles naissances, épouse supplémentaire, jeunes qui grandissent

et qui c~it~ent le giron des mères pour former une communauté relativement

antor,c~~ (1}. Chacun ne cesse donc d'échaffauder des plans, au propre et
J

au fiç~-~, po~r a~é~iorer son habitat (2), l'agrandir, renouveler sa toiture,

obte~ir ~'é:ect:icité (assez répandUe maintenant) puis l'eau courante (plus

rare: ... Toutes ces modifications passent par l~filtre d'une pensée bien

spéci7~c~= s~r l'habitat: les bâtisseurs ne recoivent comme inTluences exté­

rieurES eue celles qu'ils veulent bien admettre, et, s'il y a·comme partout­

eontagicr vigo~reuse des modèles techniques et esthétiques des couches

sociales cc--inar.tes, c'est toujours librement, avec souplesse et avec astuce

qurilss~~t adop~és - c'est-à-dire adaptés. Il y a là une dynamique qu'il

faut aiéer et non prétendre contraindre.

--.:--------------~--:--_.---..... -...__._-_._--

----------. -----._---

----
(1) Er. par~iculier pour les repas: .il n' y a pas de conviviabilité générale

de la ~~ille , en particulier entre classes d'âge.

(2) Er. au~c-ccr;struction O~JPlus souvent, er. "auto-promotion", avec des

tâcherc~s et des artisans qualifiés.
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Mais la"maison n'est pas la totalité de l'habitation: la cour en fait partie

intégrante. On ne trouve pas, à Lomé, l'organisation systématique de la vaste cour

pluri-familiale de beaucoup de villes ouest-africaines. Il s'agit ploc~t~ic~d'un

enclos où s'Qparpillent les bâtiments et où les espaces vides ont leur utilité

comme espace de sociabilités diverses : lieux des hommes, lieux des femmes, lieux

des hôtes ( et aussi dans les vieux quartiers éwé, lieux rituels aux fétiches et

aux tabous nombreux) et comme espace pratique pour les activités de cuisine et de

toilette (douchière, latrines, en général isolées dans l'angle le plus écarté ) ~~
........ \C:\'\" \.,.... \...... (p. ,,;J..c.""'9;-"-).
A mesure que s'accroît le nombre des.habitants, on construit de nouveaux, bâtiments

en bouchant les vides: dans les vieux quartiers, la cour est réduite à un dédale

de passages entre les murs, mais ses fonctions restent toujours soigneusement ba­

lisées.

Héritage des anciennes palissades de palmes des villages côtiers, le mur

d'enceinte est une donnée fondamentale de la maison lom~~e : nulle maison qui ne

soit cachée aux regards (1), même si l'espace entre le mur et les fenêtres est si

restreint qu'aucun air ne peut y circuler. C'est au point que dans les quartiers les

plus excentrés, où avance le front de colonisation de la ville, on ne voit, pour
. , ......

l'essentiel, que de murailles d'enceinte, avecrsar.s porte métallique (en ce cas,

des parpaings entassés bloquent l'accès), qui pendant des années: ne vont entourer

qu'un champ de maïs ... Il y a bien sûr, dans cette construction immédiate de l'en­

ceinte, alors que la maison même - dont le coût peut être moindre que celui de la

clôtvre (2) - attend souvent fort longtemps, une précaution essentielle de .
.-

nouveau propriétaire : fixer de façon irréfutable les limites de son domaine (3)

Il Y a aussi, dans la tête des gens, une image idéale où le "chez" n'est pas

seulement un bâtiment couvert, mais un espace enclos tout entier (4)

(1) L'exhibitionnisme des belles villeslY~7~' souvent les clôtures en claustras.

(2) Six tonnes de ciment, à 30900 ~.CFA la tonne actuellement (soit quatre fois
plus cher qu'il y a une douzaine d'années) pour une maison de 3 chambres et un
salon, et dix tonnes pour enclore une parcelle de 20 m x 30 m. S'ajoutent à l'en­
semble 80 m3 de sable (soit 120 000 F) et, selon les lieux, le transport et l'eau
à acheter éventuellement ; soit un total variant entre deux et trois millions de
€rancs, SO&lvent répartis ~ur plusieurs années.(lalcul de M.T. Diallo "La dyna-
mique d'un front d'urbanisation à Lomé", UB, 1983,rr- 99-100).

'-' . (","--\.~~ .,...... Ir
(3) 0"" ~.,L...).. a"" [liS contestations sont frequentes & ce .>" J-V' •••

(4) L'appropriation de l'espace déborde même sur la rue adjacent~, que colonisent
volontiers les boutiques et les étals des femmes de la maisonnées, qui ont toutes
un petit Commerce.



Ce ~odèle, né,~ Lomé, s'est généralisé à l'ensemble des villes du pays,
eV~.àt.'I't\~.....~ /

dans la rnesur~Âoù leur solvabilité le permet.

Les densités à Lomé (1)

1
1
1
1

(entre-Est, d'Abobokomé à Amoutivé et à Bè, avec des valeurs de 180 à

L'absence des résultats détaillés du recensement du 1981 empêche

de donner des chiffres précis sur le nombre moyen d'habitan~oar logement

o~ par pièce. Il est sans doute assez élevé, sans que les densités dA ln

ville de Lc~§ soient fortes: 61 habitants par hectare pour l'ense~ble,

q~i correspo~àent à une moyenne de 35 en périphérie et 118 da~s les quartiers

220 habitants/ha _ \.~ Y'Lcc't"Q e~'t:.

a~~érie~s à 1970 les valeurs les plus fortes se rencontrent dans le

à Gbadago (280), de l'autre côté de la

1
1
1
1

lagune, un quartier populeux dont les petits lots furent loués~dans les

a~nées 1950,à 'des familles qui ont, depuis, proliféré (larte~S).Ce ne sont

pourtant pas là des valeurs:bien f~rtes, comparées à n'autres villes afri-
d_s ,

ca:'nes où,.'Ns quartiers les plus paUVreS,.lientassent souvent plusieurs cen-

taines d'habitants à l'hectare. Lomé, avec la moitié de ses quartiers entre

les valeurs 60 et 150, appara1t donc,dans ce domaine)relativement favorisée.
<.&.,:

Le problème est plutôt, dans les quartiers périPhériqueS,,~ densités

beaucoup trop basses pour rentabiliser les investissements techniques

et sociaux: comment justifier une école, une ligne électrique, une conduite

d'eau potable pour moins de 15 habitants à l'hectare?

~rais ces densités brutes englobent les espaces non habités et ne

nous enseignent qu'indirectem.nt sur les conditions de vie réelles des

gens. L'enquête foncière en cours à Y.ORSTOM donne quelques éléments

complémentaires. Le nombre moyen d'habitants par parcelle, à Lomé, oscille

autour de 13 (2)-

~"""\~
(1) Aucune information ln' est di.~ro,,~b\.~ sur les villes de l'intérieur tl"', , .~, ......,

..L. ~.."'.}~ ~~c~~ \4< lrv...A '..MJ- jç, "... ~.., l;.~ cU "".1 ~ •

rA. .A ~cJ.< \" \A.t< "" 1
(2) Dans les quartiers populaires d'Abidjan (Treichville, Abobo), on

atteint 30 à 40 habitants par parcelle (s-..",tM.~ .-te ~~ "" 1. ) •

... / ...
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Il s'abaisse à 10 ou Il dans les quartiers les plus récents,

g~~~~e a~ des ses de l5 dans les plus anciens, avec des pointes dans les

~ie~x v~ll~ges crbanisés : 20,8 à BèGr22,5 à Amoutivé (17,1 à. Gbadago,

a~x ~a~celles nettement plus petites). Mais les lots sont de taille va­

~:'ac:'e : :'1 fa~t ào:-,c pl utôt calculer le nOr.lbre de "mètres carrés rési­

::'e:-.-:iels" (c'est-à-dire de lots effective;:;en"': habités) dont dispose chaque

~ab:'-:a~-:. Ceux àe Gbadago sor."': les plus r.lal lotis: 21 m2 chacun, devant

:e:.::-: è' ;'_":".cu-::' vé (23) e-: de Dot.:lassaI:1é (27). Les habitants du vieux

se~-:re, à l'in"':érie~~ du Boulevard circ~laire, sont)eux aussi)assez à

~'é-:~o:'-: (sauf ceux du G~and r.I~rché) : 30 à 40 m2 par habitant, ainsi que ~~~5

les a:e~to~s èe Bè. Autour s'étalent les quartiers d'âge et à~ con-

:c~-: ég~le~ent moyenS: ~O à45. Les habitants des quartiers périphériques

'::":e:;-: beat:coup plus au large : 50 à 60. et même 70 m2 chacun au Nord-Ouest,

c~ :es parcelles sont les pIcs vastes (jusqu'à 700 m2 en moyenne) et les

rfs:'::'er.ts les noins nCr.lbreux (farte 46) •

~~ Le statut des habitants

La taille r.loyenne des ménages en 1981 est de 4~9 personnes, avec
I:!J ~........(>4..... 1--:.....~ t., 1":..r......, ( ..- .......... :..> - l..' ... 4,1- .{C1_

les plus vieux quartiers du <entre, un peu plus - 5,0 ou 5,1 - à Bè

et à Tokoin): il y a,au total, une assez remarquable homogénéité, qui

cor~espond à cette unité ethno-culturelle globale de la ville. Ce chiffre

est en baisse régulière : ~'l\ c.!Jm~t.~·; 5,7 personnes par ménage en 1959 et

5,3 en 1970. S'agit-il vraiment d'une évolution vers la "famille nucléaire" ?

La connaissance empirique du terrain en fait douter. Il y a là, plus

probablement, l'effet d'une multiplication des isolés, hypothèse que seuls

les rés~l"':ats du recensement pourront confirmer ou non.

Près de 5 personnes par ménage et 13 par parcelle, cela veut

dire que chaque lot abrite deux ménages et demi, dont un seul - au maximum

es-: propriétaire, et les autres hébergés (mais ceux-ci forment rarement des

~é~ages au sens statistique) ou plutôt locataires. Il est, là encore,

~rop ~~ po~ avancer des chiffres : ni le recensement, ni le cadastre ne

sor."': encore assez avancés pour cela. On doit donc se limiter aux hypothèses

et a~x observations.

... / ...
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ar~i</2.:1-:5 ;Ct'''C-t.i. V'O:1t s'abriter dans le centre 10U plutôt à la périphéri e du

vieux ce~~~e (~~op clos su~lui-même, sur ses vieilles familles mina),

à :o~o~~ p~~ ~es gens venus èu Nord, à l'est de Bè pour ceux venus de

ne peL~en~ péS s'in~égrer dans la ville, soit des jeunes: avant de devenir

prop~~é~éi~e, ~a plupart des chefs de f~~ille ont d'abord été hébergés

(è~~s :a ~aiso" èe féQille s'ils sont nés sur place, chez un parent ou un

ar::i pc:.:: cet:x ~ui sont venus pér une "~igration en chaine"). Une fois
...l;.;'r ...... '

le~ .P:;s~ t~Gn sociéle éf:ermie, un travaill',---p'éut-être un ménage- fondé,
i

ils ~c~~ louer une ou deux pièces) en général dans un quartier plus péri-

p~§~~~~e. C~e é;~g~e ni~inéle accumulée, ils se lancent dans l'aventure

èe lé ~t:~~e e~ =e l'échat d'un terréin, puis de sa construction. Les

qua~~ie~s ex=e:r':~és ne sont donc pas ceux où s' o.~c:..U.'T'\.I'-~Y'_\:. les nouveaux

Dans ~e ville où les hommes mûrs se

prop~~é~éi~ei(etJjusq~'àces derniers temps, y

les :o=é~aires sdn~ soit des étrangers qui ne

l'~s~, C~a~c~i e~ Béninois. A Lomé, co~~e . '.

sont efforcés de devenir
cH>C1

sont/largement parvenus) ,

souhaitent pas (1) ou

dans beaucoup de capi-

1
1
1
1
·1
1
1

car~cssa=les, :'eau, l'électricité, le ramassage des ordures ..•.. Pour

tales a:~icaines, les quartiers périphériques ne proviennent pas d'un

y par·,·e:-.~r, ils ri' œ';,~ pas besoin de recevoir l'aumône; ils ont besoin d'être

pro~esst:s ~e re:e~ è~~argina~x, mais, bien au contraire, de promotion so­

ciale, ~ar la ca~§rialisation du rêve immobilier de chaque citadin. Ce qui

sig~~:~e qt:e, d~s ces quartiers, il peut y avoir de l'argent (. CIUOhd

lé c0~str~ction ~ f~n~ .J'asséchertoutes les réserves d'épargne et

dre~~r~.~) e~ surtou~ de la volonté d'~~élioration. Les habitants, trop

récen~s, ~rcp ë~spersés, manquent des commodités essentielles: des rues

1
1
1

1
,1

en pré-financenent.c!"ge.::i s a-:i onaiëés, e:-,

:1 e:- ce~tes difficile d'obtenir ici l'extraordinaire auto-

orga~isa~ic~ àe: qt:artiers périphériques de Douala (permise par les 1
struc~~~es sociales spécifiques des Ba~iléké); mais on peut probablement s'en'

insp~~e~, l'E~a~ e~ les habita~ts devan~ en prendre ensemble l'initiative. 1

d'ac~a~. èe~a~~eu~s àe caiso~s locatives de luxe, fournies par les
l-.!o.\:;.o...cJc. M ,.

pa~~i=~:ie~5 ou par la Caiss~~de Sécurité Sociale (Cité du Bénin)

(1) le ~illier de fanilles européennes. à très haut pouvoir
1
1

... / ... 1
1
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Rares sont les habitations entièrement locatives , hormis les

~illés de l~xe pour les expatriés. Dans l'intérieur, on trouve, certes,

des L.aiso~s édifiées par des fonctionnaires qui sont restés en poste

quelq~es' ~~~ées et que ceux-ci, une fois mutés ailleurs, loùent à leurs

successe~s . C'est qu'en général~dans les villes moyennesJle capital

r..~"'1.at:e pCï..:r investir dans l'immobilier·: c'est particulièrement .

à R~~, o~ la ville s'est accrue à un rythme bien plus rapide que les capa­

cités locales ~e construction. En l'absence d'une véritable bourgeoisie

é'-=::Oc::~o::-,e, Jot"t'c:. c1es moyens d'investir massivement) .L'Etat ne l'a fait

qt:e fc"l." UnE. f Ci..6"'-[f-. de villas pour ses cadres. Ce qui expliquejï~s loyers

so~:;J S. !:a1"a} aussi chers qu'à Lomé.

A Lo~é aussi, ils manquent et les prix grnnpent : de 2.000 à

3.0QO la pièce il y a quelques années, on est passé à 4.000 à 5.000,

ItélE~~~i~ité souvent en sus (au moins 1.000 Fpar mois). Avec la crise

é~cnc=~qt:e, ce~x qui renoncent à un logement personnel deviennent plus

no=b~e~, et accroissent le nombre "des c~~didats à un bail, malgré les

im::or,-;énie,yts ct 'un statutqui était jusqu'ici celui d'un (relatif) mineur

socia.: e-:: ~u' aucune barrière juridique ni t~\.l. \:.\lmi.~V'e..ne protège contre les

ha.uss;:s ot.: l'expulsion, que le "rnaisonnier" peut décider librement.

C'€s~ là, avec l' ~~v,l~~ du prix des terrains accessibles, le principal

suj€~ êe ~écontentement des non-propriétaires.

Il est rare, on l'a dit, qu'une parcelle soit entièrement mise en

locé:;~c~. Le ~~opriéta~re (ou sa fa~ille, s'il a au moins deux lots)

hébite ~~e partie de la concession, souvent isolée par un mur intérieur (1)

e-:: lo~e l'éutre, sous forme de maison-wagon débitable à la pièce ... l~ S'~~~

. beaucoup moins, là, d'une véritabl~ spéculation que

d'u~ ~7o~tissement , une récupération grâce aux loyers des sommes

€nglc~~i€s d~~s la construction. Lomé n'a pas encore atteint le stade d'un

vé~i~==:e ca~italisme immobilier. Il serait dangereux de laisser celui-ci ~~1~~

..&or se ëé-,'elo;:per de façon tout - à -fai t incontrôlée.

1-----------------
(l) c-..:~, ;:ar:oi s, chevauche le puits commun.

1
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( !'Un homme seul ne peut construire une maison, mais dix hommes peuvent.

construire dix maisons" ~ Hassan FathY)

Sans prétendre faire une étude exhaustive du bâti, nous allons

aborder quelques questions qui nous ont paru essentielles, à savoir :

a) - Matériaux et technologies ;

b) - Couches sociales et identité culturelle;

c) - Confort du bâti : ~~(..,. ~ ~~;' ~ f0t;~ / ~"vctc.vakc:.r- aV, ~
v>t'lh ~~ch:,.y(' ~~ ......II·

Le premier point traite de l'origine et l'évolution des matériaux

et technologies, qui font l'originalité du tissu urbain togolais. Le

deuxième met en rapport ces matériaux et technologie àvec les modèles

culturels, et l'application de ces derniers par les différentes couches

sociales (schématiquement traitées selon leurs activités

leurs tranches ~f. revenus) •..-?
c-Lo troisième énonce une série de faits, observations, hypothèses qui

tentent de décrire l'état actuel et les difficultés que rencontrent la

majorité des habitants des villes en matière d'approvisionnemen~~ eau

potable, hygiène, salubrité, énergie et entretien du bâti•••

En conclusion sont présentées des recommandations et propositions

adressées à tous ceux qui ont la volonté de promouvoir des logements

d ,~~~ pour la lIIajorité des citadins togoJ!.ais.

A) -1:,fatériaux et technologies) locaux.. traditionnels et importé,§ :

Nous ne disposons pas de don~ées fiables établies de façon scientifi­

que à ce sujet. Néanmoins nous pouvons d'ores et déjà affirmer que les

matériaux de provenance étrangère sont prédominants à Lomé, tandis que

les matériaux d'origine afrie-aine sont employés dans une beaucoup plus

forte proportion dans les autres villes, où ils sont prédominants : ej~

à Sokodé, et 82 % à Kara (-1)
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t/olo}4ntendons .'" par matériaux et technologies locaux traditionnels

la construction en terre (-4), quelks,,,, soient les méthodes employées ­

te banco par exemple -,le bois brut, la toiture en paille séchée•••

ulrc~~
Par matériaux et technologies de provena.."1ce~s entendons

d'aborà le ciment, la chaux, les parpaings, le fer à béton, ·la tele

onàulée galvanisé'e (marginalement en fibro-ciment), le châssis à lames

type Haco , les vitres (l), le grillage moustiquaire.

L'intrèduction de l'usage de ciment date du aébut des années cinquante,

et son emploi massif de' l'Indépendance, conséquence de la .f'\oOc.lvdi........

nationale de la CIMTOGO (qui représente la presque totalité dû

c inJent c onsûmmé actuellement dans le pays).

On doit remarquer que ce class.ement est s~matique, mais il permet

d'inclure toutes les formes mixtes ou intermédiaires qui ont vu le

j our. Chaque type de matériaux et de technologie a en effet joué sur

les autres, et a été modifié à son tour. C'est là une des conséquences

matérielles directes de la colonisatic:n européenne"

fait essentiel pour comprendre l'histoire sociale et le

devenir du bâti 1IIlI'bain togolais actuel. Pour illustrer ces allerJ oe.r
retours,citons le bois, matériau local traditionnèl, mais dont la

transformation, l'uti;J..isation et les techniques pour la construction

différent : le système local traditionnel se sert du bois brut, troncs

et btanches élagués, coupés et liés selon des techniques rudimentaires,,
tandis que les pays possédant des scieriestindustrialisent sous forme

de bois d'oeuvre, dont les modes d'utilisation sont tout autre (3).
La Iilême ré flexion peut-être avancée pour le fer, forgé depuis longtemps

dans la ré gion de Bassar • Mais à notre connaissance le fer n'est, 1
pas entré dans la construction, la production ayant été limitée aux

armes et surtout à l'outillage agricole.

Nous apportons,ci-j oin t 1 quatre séries de prix qui permettront

àe placer les matériaux et les technologies pr~sentés, selon leur

coût actuel: ~et-...t1. J., SClo-L..~ d./A....,~ kJ"c...L&.-, cJ..o.- ~.:i-:~/ e.e-e,....-;'" cJ.,. ..eo~~ .
~ ~~........" l"Uc. cL, ~.(~~ cJ-e. ~k'WJrt ..dr ...e.,(,"~~o"" ~ ~t;- ~ Co~..,ve;~'e"1-.

(~) 1)0";'1.., J" Q;~.; ~-i....,,...J .... "'...... ·
(2) c.to.~ Cl" fv.-'"
(1 J Ct.( tM..Ql ... }~ "'""'~~ ~t.-\v., ClI.o'\~~" '" -.1., ~;. iJ,!;'f'." ~ .T~'/\Ii...,~ J"'"
ol)r",A.,,- vL) v~:l;"'c "'~ ~ fcc! .... 1~ .~ ""'"~ .e- ~vt-. /~ .,~Lcr-~ •



I) Queloues taux de salaires et locations

é paisseu!'s de tôles ondulées galvanisées à l'aluminium

17/IOO ---------------I.IOO F CFA la feuille

45/IOO ---------------2.250 F CFA la feuille

paquet de cin:ent de 50 Kg -----------I.500 F CFA (soit 30 CFA! Ag)

4) 6,J·Zv........ lt c:.:n-. ~ c-l., c~k ...J:o~
Par ailleurs, le }ünistère du Plan(dans le projet de relogement de

populations suite à la construction prévu du barragetolNangbeto)/établit

les coûts, suivants :

- prix case traditionnelle 30 à 40.000 CFA

- case traditiannelle en tôle 90 à IOO.OOO CFA

- case en dur 350.000 CFA
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30.000 - 40.000 / j our (entreprise)

80.000 / jour

320 F / Km

60 - IOO F

II. 700 F / h (pour foisonnement = 30 m3/ h)

12.200 F / h (pour chargement = 30 m3/ h)

6.000 F en ville (=10 km)

Jo f'hJ ç (I cm = 6~)

400 - 650 CFA / jaIr (8h)

700 - 950 CFA / jour

500 - 700 CFA / jour

700 IOOO CFA / jour

45.000 70.000 / mois

25.000 - 35.000 / mois

12.000 15.oo0 / mors

15.oo0 - 25.000 / mois

20.000 - 35.000 / mois

(20 Kg) I.200· F

6 x 20 x 40 ----- 60 F

Charbon de bois

brique cuite

locaticn chargeur

transport IO T ciment

prix tonne

2) ~~J'k ~~~:>

Location camion benne(5 m3)
semi-remorque 6:6,5 m3)

transport cacion be:nne(5 m3)
p r:7:x m3 / Kl:l =
locatiàn D4 lame

maçon

aide-maçon

menuisier

c het;éhantier

chef d' équipe

gardien de chantier

chauffeur

conducteur à' engin

Main d' oeuvre
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On peut donc aperçevoir clairement que le clivage entre matériaux

et technologies locales et importés recouvre d'une part un espect

é conoI:i.aue entre c ouches populaires (pauvres et moyennes) et couches

aisfes, vu les coats des constructions respectives et d'autre part,

co==e nous le pensons, un aspect d'identité culturelle.

t-vant d'aborder l'aspect social et culturel, na;ls .allons présenter

so=~airement le Centre de~onstructionet d~ Logement de Cacavelli,

qui possède des acquis' importants sur le plan de l'utilisation et h-
l lamé liorati on des matériaux et technologies locaux.

Ce Centre)à vocation régionale ouest-africaine, assure des cours

de formation, des e xpé rien ces, la mise au point de. produits et techniques;;

il peut aussi être maître d'oeuvre .•Il assura ainsi la construction

cie 150 naisons,à partir de 1977
1

pour le C oropte de la CIMAO à

Tabligbo. Il s'agit de pavillons de 70 à 90 m2 avec 2 ,3 et 4
ch~bres de conception architecturale européenne:

- Les nurs sont en brique de terre compr~sée, stabilisée au ciment

'( bri:;,ues Tersta) avec chaînage bé ton, sur fondati on en béton et

soubassement en pairpaings de ciment avec barrière bitumineuse

- fabrication avec une presse manuelle type Cinva Ram ;

- cure de 28. j ours effectuée sous abri

- 150 Kg de ciment par m3 de terre p our les briques ;

- 330 Kg de ciment par 0,5 m3 de sable et l m3 de terre pour le mortier

de liaison.

Ces bâtiments et d'autres construits depuis plusieurs années

Ir. ontrent que le compoTtement dans le temps des constructions en briques

stabilisées exposées au climat tropical humide et satisfaisant. Les

seules difficultés constatées concernent les protections superficielles

et la climatisation (moisiss~ures brunes pour l'enduit exposé à

l'hU=idité
J

ventilation insuffisante). On peut donc dire que le CCL

~aitrise parfaitement l'aspect technique de l'utilisation de la terre

stabilisée dans la construction.

Le prix de revient d'un m2 de mur sans enduit p our blocs stabilisé s

et p~paings est de 1250 CFA pour les premiers et de 1350 CFA pour les

der~iers. Le calcul élémentaire ne permet cependant pas de conclure au

~oindre cont de la construction en terre;en effet, il ne tie~t pas

co~pte du cont de mise en oeuvre)qui semble plus Élévédans le cas de la

terre/en partie en raison de la formation spécifique que doit suivre

nécessairement la main d'oeuvre,



de C;ment.d'après nbs calculsJn'est que de 7 %
De plus l' économie ..... •

au dosage utilisé (soit 7,5 %) (A).

Outre ces aspects techniques et économiques, nous tenterons

d'analyser l'aspect social et culturel du bâti. Il semble en effet que

les modèles dè0consommation culturels dominants - importés, freine~t

sur le plan mental et conceptuel, le recours aux matériaux lacaux, c~

ils sont encore synontme de pauvreté, voire d'arriération

~) - Couches sociales et identité culturelle

Nous avançons l~hypothèse - qui ne pourra être confirmée ou rejetée

que lors d'enquêtes à venir - que/en dehors du clivage économique,

dw p~voir d'achat nécessaire à l'utilisation de tel ou tel type de

matériau, il existe une dimension d'appaMenance sociale et culturelle.

Autrement dit, le choix matériel. et technique implique l'assimilation,

devient symbole de prestige, et fait réf~rence au modèle culturel dan3

lequel se reconnaissent les propriétaires, ou~ccupants des lieux:

llDii-noi cOlment tu habites, et je te dirai qui tu es".

Notre hypothèse consiste à dire que:

- La ville est le rapport spatial dynamique entre les groupes

sociaux qui la constituent;

- la croissance historique du bâti - mais aussi des infrastructures et

de leur inégale distribution dans l'espace urbain (I) - est le reflet

de l'évolutic~ des couches sociales et de leurs rapports dans le temps.

- les moyens d'expression de ce s rapports sociaux san t le mode

occupaticn de l'espace (mode de clôture et/ou de passage entre de

parcelles) . '.' )les matériaux et technologies employés

(locaux, traditionnels et/ou importés, proportion entre les uns et les

autres), le temps nécessaire à la construction (déterminé essentiel­

lement par le pouvoir d'achat et l'4parme disponibles), les conceptions

architecturales (surfaces, tailles, étages), et le confort

(eau courante, wc, é lectricité).

'. () l\( ( .;) nfl L- ... " 1.1 .).4.. cc: l.1 "(-;3l,,
, , \J ~~.Vl \ l.t ':>'" ~. ""' /T
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Le choix de chacun de ses moyens revèle d'intimes préferences

tacites ou explicites - qui font partie des mofèles culturels de

chaque couche sociale. Il est entendu que le modèle dominant '~VI

~ y'.v../....,./ll celui des couches supérieur,%', aisées.

C'est ainsi que les couches populaires pauvres et très pauvres (I)

que1fiue soit leur dl:::gré d'urbanisation, resteront encore longtemps

attaché es par un choix obligé (pouvoir d'achat épisodique - voire

endettement) aux matériaux et technologies locaux, dont la terre -

a bonàantGt. et ~ accssib+e .~.- pour l !àutocons'tÏ"Uction lde. lellrs'logèments,

dans,ies ~lles j~ l~intérieur sn particuIier•. Dans ce cas, selon les

moyens dont on dispose, on fait appel à un maçon, qui fait un traçage

au sol, puis des enfants ou autres membres de la famille préparent les

briques avant le retour du maçon/qui construit sur la terre battue

(sa'lls fonàations).

Inversement, les c ouches aisées côtières épousent'-- volontiers les

matériaux et technologies importées pour assurer les conforts correspon­

dants à leur rang social, par réference au modèle culturel dominant

importé, qui est perçu et présenté comme le seul mod!1e de modernité •

. Ce modèle de provenance étrangère - 4v~

que soient les variétés et les touches personnelles - se diffuse

par divers voies :

- Les architectes formés à l'étranger, ou:par d'enseignants étrangers,

da'lls l'optique et la conception architecturale européenne (bien que des

exceptions existent, à l'E.A.M.A.U.notamment)i

~ f'\.UIl.J~ if L., ~:"'-~ <?f(é~ (~~ /

-L., VÇ>7~ -.f~...(l4'~ ~~ A I~'" c1'''/''~II,I --"

CI) Très pauvres: revenu de moins de 17.000 CFA! mois. Paysans,

manoeuvres, apprentis, certains artisans, certains employés des services,

certaines catégories de prostitué es, chômeurs •••

Pauvres : .-J
~ertains chauffeurs de taxi, ouvriers, petits employés administratifs,

gens de maison ou gens des services)' ayant un revenu mensuel ~

17.000 à 35.000 CFA.



Les c ouches aisé es son t c onsti tué s essentiellernen t par des groupes.cL._'..~
sociaux . férninin~ ~ masculin(:

I) Ceux (surtout des fe~~es) qui tirent leurs bénéfices de l'importation

et°t..le. revente de produits rnanufacturés: tmportation des métropoles

industrielles, et revente, selon les cours et les possibilités du

mooent, da~s tcute l'Af~ique de l'Ouest (Ghana,.R.P. du Bénin, Nigéria,

Niger, 30ur~ina Fas~o, Hall). Ces groupes sociaux, qu'on pourra appeler

bourgousie compradore ("qui achètelf)/font l'articulation entre

l'écono::.ie ~on='iale, et celle du Togo et de l'Ouest" africain. Le cas le

"" ,plus co~u est celui d~ COŒ~erce du pagne wax, assure par des

revendeuses traitant avec le groupe U~ever.

1

Les bsnéfices ainsi obtenus sont/selon les circonstancesjré-investis

dans le r:ê:=e CO:=l!:erce ou encore dans l'a.chat de terrains pour la c onstruc-

tien de villas en vue de la 1 ocati on) ou des taxis dans la capitale.

Toujcurs sur le plan inten~ togolais/les co~merçanbs pratiquent
cl. ~"\oee4:~ .

~'achat ~e produits de la pêche sur la cete,' (viVriers à bas prix à

l'intérieur du pays/pour une revente avantageuse à Lomé. Ilya"

bie~ er.tenàu, une hiérarchie dans cette activité depuis les grandes

com~erç~tes jusquté:.v"X. petite.\revendeuse; à l'unité, en passant par

les transporteurs et autres intermédiaires. Ces groupes pourraient

être classés selon le volume, la valelir, la nature et la provenance

de leurs Œ~c~andises.

2) Ceux qui constituent les catégories su?~eures de la hiérarchie de
.- .

l'Etat : mir..istères, socié tés étatique s 0"; I~-I"~.el~v-LS • Ils

peuvent disposer de revenus leur· permettant de faire tourner des taxis,

d~ construire et louer des villas aux Yovo (I) et autres individus

S olvables( l'es derniers, bien que constituant un groupehif:6rogène et

changeant, représentent qua.Tld même une donnée économique, sociale et

culturelle per=anente de la société togolais~ Une grande partie sont

lié saux mis::i~s diplocatique s, à. des programl::les dt. financement

in ternatione:u.x.
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aisées.

on peut dire que l'écart iconomique,

grandissant ces dernières
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Par ailleurs, ,1' accumulation de biens de grande valeur monétaire,.

pousse la logique de "car.:p retranché", donc cloturé en dur

(er. parpaing ou en C \.OJ.'_·_~.: .C'.' ), fermé, qui appara:t curieu-

e e ....... c o'"".... e un l'!1.' c-ne Q'e I!ioderm'té, &lL.s = ...... " __~ - o~

dévelcppe:r::ent, voire de "citilisation". La plupart des occupants

de ce type d'espace, les couches aisées, seront davantage inté­

ressés et attirés par l'O~tre mer - origine de leur traftic

de ~archandises manufacturées - que par l'arrière-pays togolais.

C'est là 'peut être le prolongement socio ~ culturel actuel du

rôle colonial qui a sti~ulé la croissance de Lomé, port et

porte d'entrée du traftic co~~ercial ouest-africain.

Il faut noter que/sur le plan de la technologie locale

de la construction,il se produit une dé-valorlsatiol1 et l)8Ut-êb~i::

un aP?au~isse~~~~, q~G certains constatent par exemple dans

l'a'Cuareillac-e de la techniaue de fabrication des briques•.
-- C - d'

~algré les efforts non négligeables de défe~se:ë~fir-

~aticn de l'authenticité culturelle, l'architecture locale

togolaise n'a pas encore connu une grande promotion. Certains

matériaux abondants et avantageux, comme la pierre, ybnrpas

encore été mis à profit.

c-k Confort du b~ti ~b l-1"~..

En mode d'introduction,

social, sanitaire et culturel
,.c.... { ..~ iL t-. ,,";""'!~)J .

années~un-1~pact direct et quotidien sur l'évolution du confort

àont peuvent disposer les différents couches sociales urbaines,

plutôt populaires - que}4ue soit lçur

degré d'intégration dans les tilles -, ou plutôt
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- Le nomb~e de pièce augmente d~~ud au ~rd, avec Lomé comme

plancher ~,34 pièce /logecent) et Sokodé comme plafond

&,24 pièce/logement) .•
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à mesure

Sokodé

densité à

paraît assez homogène sur- Le nombre d'habitants par pièce

l'ensemble de b grandes villes~

~;I__ La densité d'occupants par logement augmente au fur et

que l'on remonte vers le nord, le point culminant étant

(avec 7,22 b/logement) contre, à l'opposé la plus faible

Aného( 4,?7 b/logement). 1
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Cet état de fait semble correspondre assez bien aux investissements,

et aux capitaux disponibles dans les difÏérents points de l'armature

urbaine. La seule exception à la règle de la manocéphalie, est Kar, dont

on cop~ait le développement volontariste de ses dernières annéès.
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l'eau là où elle fait

ménage, ou un

capacité de

{dans le

la distance

(u C",,: ~ vJ /&<-' ot ~ 0-4 4~)
'~4~ _ St..) . Cf e-:- J...vn&V} ..

plupart des villes de l'intérieur de 5h à. 14h.), .par
1

et le temps d~attente, lui-même fonction du nombre d'usagers.

On trouve des fern~e6 et des enfants - dès l'âge de

!:a!'cher - faisant d'incessantes navettes entre leur domicile et des

bornesvfontaines, situées,'

,à quelques dizaines de mètres l'un de l'autre (la distance

pouvant être bien supsrieurs dans les quartiers périphériques ~_~

èes::oer-ds), c..c.... .f.., ~J~J.~...., I~:v~~ ~'~ (i)
La quantité d'eau potable qui peut se procurer un

groupe plus important, est limitée par sa

transport pendant les heures d'ouverture des bornes

~~ E<;u 'Potable dornesti~ :

Certains abonnés âe la Régie Nationale des Eaux du Togo (RNET)

stocl-:eréiient l"eau dans des resf;rvoirs installés dans leur cour .dans
/

certains ouartiers de la capitale (~). Ils v endI'aient cette eau à

f
- I~~

25 . CFA la bassine ((Vingtéiine de litres). Hais le véritable scandale

ne réside pas dans cette multitude d'inconvénients - qui pèsent

sur la sar..té.et la productivité - mais dans le fait qu'aucun obstacle
"'~technique/É'oppose à l'installation de l'eau courante dans les

!L8isons}sinon le manque de moyens àes gens.
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l'approvisionnement e11

togoTaises. En effet/

Evacuation des eaux usées et ~luviales

Quant à la mobilisation de ressources financières pour assurer

l'adduction et l'entretien des bornes fontaines, ce n'est certainement

pas par_oles milieux populaires qu'il faut commencer. Par contreJune

for~ation à l'entretien et au dépannage devrait être fournie aux jeunes

de ces quartiers, les responsabilisant par une rémunération décente.

Dans le~ogements des couches aisées - villas à étage - il Y a
1 •

de l'eau courante qui permet de fa.ire fonctionner - à part que~ùes

baisses de pressi on passagères{it normaler.:e:nt le s salles de bains ~ ...

l'évier de la

cuisine. Les occupants permet donc de j~~ir d'une proprété alimentaire

etc orporelle satisfaisa.nte. Si jardin il y al il peut être arrosé, et

on peut laver la voiture quand le besoin se fait sentir. Dans le

recherche de mobilisation de ressources locales, en vue de l'entretien

et l'extension du service a.ctuel, une taxe progressive pourrait être

é ta:diée; selon la valeur immobilière estimée des logements ràccordés,

e;t en fonction des volumes d'eau consommés. Les plus gros consommateurs

paieraient plus cher le m3 d'eau.

L'évacuation des déchets féca.ux est)avec

e au potable, le problème numéro un des villes
1

co~~e la qualité et la quantité d'eau potable disponible, l'évacuation

des eaux a une répercussion directe sur la salubrité de l'habitat, et

par là même sur la santé des gens. Il existe donc une urgence particu-

lière ~ ll\.Od",~ à ce suj et, car voici ce que l'on

peut observer dans les zones urbaines

L7 da,ns 1 'habi tat populaire, rares sont ceux qui disposent de latrines~1
·?~lrl.f....e <")

\ On rencontre parfois un espace clos où s'entassent des débris de

matériaux de construction, et où stagent les eaux. C'est là où on 1
est invité à uriner. Aucune évacuation n' e st envisagée. Pour dé fé quer

J

'0 ~iI'f'aut:se"prèndre à l'avance auprès des~ latrines publiques

du quartier <;),.~ f' e.'7.>~\"""" Jy """ '1 rv...e.'.-.e cJ....t.,.I&..~_
- autrement/il est de connaissW1ce publique qu'enfants et adultes des

deux sexes ont appris à faire leurs besoins dans les caniveaux - si

on en trouve -, le long des murs des concessions au grand dam
/

proprié taires.
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Dans la capitale, la plus gra~de latrine publique est le bord de mer

et l'encien wharf (j.). C'est là aussi où de s adolescents vont

s'~user et se b~~ne.r. vt,tf~ a.,,{.' .R,.'-' .....~~ IL~_~~. ~ __.
le- C/>v-u:.,w..v. ~ ....t~ 1 .rVîïle de Sokodé ~1tI a,lconstruit une

. (b~~

dizaine de postes, comportant une batterie de plusieurs latrines .

;u'tliques chacun, mais .JL. :'\.(\M.\,,,,","\06.('\I"._'~"V iL ..flu,....l'I v .......4t 7",'d;L .... d.C Co ..... ~-vo~

d ..ùCl-~., -<.t- f~v, ~~ C1".u"..e'~ . Ide. réaliser d'autres investissements.

Le lien entre la présence de matières fécales et l'apparition de

bon nc~bre de maladies hydriques n'est plus à démontrer Cl). Outre les

èésabrt~ents dûs à la mauvaise odeur près des lieux de cuisson ~

~i~ents, cette situation précaire est une ~énace permanente,en prerr,~er

peur les jeunes enfants qui se balladent par~tout nus pieds. Nous

n'hésiterons pas à affirmer qu'il s'agit d'une situati:on tolérée, mais

;arfaite~ent intolérable.

Pe;.àant la saison des pluies, l'insalubrité s'agb!'ave;.J6..~ s,/p,­
gnan~ - foyers microbiens, où mijotent~échets de toute nature, attirant

en p~ticuliers les moustiques - envahissent les voies publiques, ~ux

abords des maisons, des lieux de jeux~~de ve~te de praduits alimentaires

=ien q~~ne dispose. de statistiques f'~ par maladies, - ~

__on ce s' eten::era pas du coût hUrlain, social et éconoi:üque/que

reprtselllt-(. ce veritable fléau urbtin ; le non-assainissem3nt.

~. v.....I.n'J-f~ tl\.oCol:,( < ' .- ('t lU f~'~ ",th.. ~ .P~
~~ f'U'?eJ,-,,'\R v·(.:.P.tJ- _.,
Parasitoses, maladies de la peau~tJindirectement.....

paludisme et maladies infectueuses.--



e~pêche la b§nére~i~ation de l'accès à ce service.
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6.065 CFA

1.200 CFA

)........ '+c.u,,.i~ ç~~,

-e':11 J., ~ c.i.J-( 1 •
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Prix d'un sac de charbon

Enertie

C~) - Prix de la bou teil -: e de gaz .:

charbon, gaz ,électricité :
. 7

~n ce qui concerne l'approvisionnement en courant électrique

des concessicns er milie~ populaire,
. '.. ' .... ' . t «(1) . l .co' bl d .c.es p:-ogres o:!" elce enregJ.s res, I:la1.S a J.a~ esse es revenus

Cs) - Un fourneau à foyer amelioré est actuellement

diffusé~ COv..•./.

La -Gouteille de gaz est é galemen t hors de portée des res::::ourc-es

f;':aIlcières du 'togolais !:o~len (=:!.). Dans ces circonstances, on peut se

·::'e!:a!::'sr co:::=entJse fait '=::2'il reste encore des arbres au 'i!ogo 1 c.oV\

le charbon de bois de~eure la seule source accessible d'énergie

pour 2.ssurer les besoins v:i.ta'les, telle la cuis:::on des mets (~).

Il ser-: aussi à chauffer le fer à répasser. . four l'éclai-

,....~,..-I,:,I""I'P:"tQ_J..; .Q • l ' d d . l t_-o1.......-~"""-q- GU co~merc~a en oor ure es vo~es, es gens seserven

de la=pes à mèche imbibée du pétrole de fabrication

a. :-tisanale) ;; ("",-~.~ ~ \I~\(~ L"o~v~ ..-t.. Co~ e..v<1. ~'êv jl ~""-:, •

>-

?:r...../, ....~

.lM ;L'-l ~- (.."oJ
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~-'V Entretien-:

Cette question est com~e nous l'avons déjà souligné, directement
1

liée à'l'ir-pcssibilité èans laquelle se trouve un nombre croissant

de Togolais ce faire des éconor:Jies, d'épargner tant soit peu. La
. ~ë.~

cr.ute b~utale du pouvoir d'achat atteint désormaisrceux qui ont la

chance de àisp~ser 0' un revenu régulier.

1

Les niaisons en "banco résistent mal à l'humidité, que ce soit ,--

~:e.!:.aut (toiture) oul:*be.E (fondations)~ O'A je....r k..1 ,~~-
constater le lézardage et l'érosion à la

base de ce t;ype de constructions, sui te 10 gique du ravinement des

voies puèliques - faute de caniveaux - et du manque d'entretien

., nota~7.ent dans les agglomérations de l'intérieur.

Ce sont là des inconvenients que ne connaissent pratiquement

pas les bâtiI!ients en béton, é-uxquels on a fait suffisament réféorence,

~"7 qui ne peuvent dans l'état actuel résoodre les problèmes de logement

de la majorité du peuple togolais.

Un facteur suppé~entaire, qui joue également contre l'améliora­

tion des conditions de logement populaires, est le fait que bon

nombre de logements sont

des locations, dont les baux sont o.rzùx, laissent aux propriétaires

ta~t loisir d'expulser les locataires ou d'augmenter quand bon leur

serlble le loyer, )5ans parler d'autres tracasseries. u..
crée,chez le locataire/l'angoisse de se retrouver à la

rue, avec les siens. Cet~e menace. pousse bien

entendu à vouloir constr~ire, I!:ais .... en e.ttendant" nit,locataires ni 4
rropriétaires n'investissent dans l'entretien ou l'amélioration du bâti,

: - (



PROPOSI'i'IOKS •

I) Des études urbaines en concertation avec les collec"':ivités

locales, par agglomération :

_ Proc~der à la consultation des principaux intéressés - les

te~tants.des milieux populaires urbains - par voie d'enquêtes

directes, observation$ relèv3s d'idées, doléances,
)

discussions libres et anonymes sur le terrain•••

- A partir. de ces données bru:/tes /OrJe la prise en cOllpte des

capacités économiques:

Elaborer un "plan. 'Oar étaœs, en définissant les moyens

(logistiques, humains, financiers), et les cesures concrêtes

à prendre.
. 1

'\''':).\'\.de} resPonsables motivés,au service de la 'POpulation,,
si possible habitant eux mêmes dans ces secteurs et dans

ce type d'habitat, et ayant fait preuve d'intégrité.

Constituer des'ollectivités locales, qui seront le support

social et la garantie de ré alisati on ide continuité des

actions.

2) Défense et réhabilitation du "patrimoine architectural

L'habitat populaire traditionnel, avec ses matériaux et

techniques, peut tirer profit des matériaux nouveaux. Il s'agit

de savoir sur quels points précis il convient d'innover, et

c ornment. Car il se rai t absurde d'adopter aveuglement les matériaux

i~portés, au lieu de faire un choix judicieux et efficace, qui aille

d ans le sens de :

'1
1
1
1
1
,1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
r



national propre aux ethnies, aux civilisations maté-

rielles, et aux régions qui forment la nation togo-

laise (~U même titre que les langues, la musique, les fê~~

V-v:.J~~':"lA~\u., ). Il ne s'agit nullement de transformer les

villes en musée, ni d'empailler leurs habitants, habia­

lés en costumes folkloriques, mais au contraire- sans

esprit passéiste -~énover l'haèitat en valorisant le

savoir-faire authentiquement national. Contribuer à

défendre une culture urbaine tOGolaise vivante, dont

les prém~es existent, mais qui devra s'inventer et

évoluer selon la créativité togolaise.- Les architec-

tures . ~'\PJJJ ~ ....v..~

_ ........~V(~~ €,ir·:t~ .....(>~",,-~._-~ ÇJl'V~ 14}.? LUr~

devraient ~tre étudiées et recensées afin de servir

de base à une architecture togolaise rénovée.

1
1
1
1
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1
1
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1

L-.. dé fense et éhabilitati on du trimoine architectural

1
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Une re-valorisation J.v __--~""=--=--------

~ matériau terre, et des diverses techniques d'utili­

sation. Surtout si l'on considère que pas moins de 80;,=

du bâti des agglomérations togolaises, Lomé mise à part,
est en terre. Ce bâti constitue le patrimoine ori-

gin21,qù'il faudrait donc consolider et rénover dans

la concertation démocratique avec ses habitants.

. D'autres matériaux locaux~peu

travaillés ou utilisés jus;u'à présent, comme la pierre,

1OU'\\H\~....\r certainement ê.tre mis en valeur. Pour que cette

demande ait une chance d'aba~tir, il faudrait que l'Etat

lui-même change de comportement, et donne l'exemple en

construisant les b.~\-:"""(.,,,,to. publiCS (administrations
./

écolet, dispensaireJ) en matériaux locaux. "t:v'~\-'o~ }C'-;, \.i,-\

" ( A:> cf Ir.(.&..., t-o(.M..J... ,?l--Al.~ (~)Ù ? )

~a~port de mission dJA. Ortega (consul tant Âpécial
--;

CHUEH - Habita~ ~uillet - GOll. t 84) si gnale j usteP.1ent

de nouvelles possibilitfs à creuser, telles ~~ ~



existo ausei sur le plan universitaire avec l'Ecole

Africaine et I·rauricienne d'Architecture et d'UrbanisJ;1eJ;..omé

ees recherches, coordonnées avec Des réalisations du CCL de

Cacavelli permett~ient une valorisation des acauis et une dif-1 •

fusion à'l' échdle ouest-afric air.Cl. La formation pour la gestion

du cadre bâti devrait s'intég~er à cette perspective.

recherche de l'utilisation des déchets du phosphnte,

"dont la propri§té agglutinante peut être utile 3. la fabrication

de blocs ~••• " (p. I6). Et il poursuit:

"Le sous-sol du Togo renferme du cuivre,. de la bauxite et du fer,

non encore exploités. Le marbre, la pierre calcaire, la dolomie,

l'2rgile, autres ressources importantes, sont utilisés avec

3) - Rendre enfi~ effectif le droit à un loge~ent décent pour

la majorité des familles, et notamment pour les plus défavorisées.

Le Togo n'est pas le seul pays du Tiers Monde ou d'Afrique à être

confronté à ces graveb problèmes. C'est pourquoi il nous paraît

s ouhai table ct e recommander la constituti on d'une cellule

opérationnelle d'enquête, réflexion et proposition. Une telle

cellule devrait rassembler les éléments ayant déjà fait preuve

de dynamis~e, motivation et créativité dans le service public

et dans le secteur privé. Elle pourrait alors jouer son rôle

pour élaborer une nouvelle conception, plus adaptée aux conditions

urbain~s togolaises des services publics et èe leur rapport avec

les citoyens. Elle devrait tirer partie des expériences en cours

d ans des pays voisins ouest-africains, 1CV\ .e.JC.L--}..tL au Hali etau

Bourkina Faspo, qui redonnent actuellement une priorité à la

construction de logements sociaux destinés réellement aux couches

populaires, par la réhabilitation du matériau terre et en dévelop­

pant les moyens de production autonomes du cadre bâti.

succ ès".

On peut donc constater
t(c:Â~

que le potentiel(Local existe bien. J(
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(2) - Caisse l;ationale àe Sé curi té Sociale, qui fin.ance la

construction de logeroents.

=-T- effet, ceux-ci, 1 dont

2. 1 c't~ec",;i: e's~ervir le pübli~c'est-à-àire tous les citoyens

Et ET.. :;,~t:iculier les plus déshérités - finissent par ne concevoir

et cc=struire que pour une ~oignée de clients solvables •

construction,
lccatio:l:, ve!lte.

Il fêudrai t" dans cette nouvelle optique de l' habitat, placer

~ésolu~eLt en avant la rentabilité sanitaire, humaine et sociale,

~~a~~eT-t par àes interventicns urgentes d'assainissement. Car

jus~u'i p~ésent les p~éoccupations strictement basées sur le taux

è'~~tsrêt èes pr~ts ont abouti à dévoyer l'action d'organismes

~e2.=: àe la.. SI=:O (1), la Cl;SS (2) et d'autres~

:car r.ener à bien cette nouvelle conception de la gestion urbaine

il SE~a :inàipensable de s'appuyer sur le sens de la solidarité

-: ~.::::: :0:::-: preuve les r::ilieux populaires urbains; par exemple .

les -:Or..tt r-...es et les associati ons où l'on cotise pour être aidér .
en cas de décès etdorgani3~tion de funérailles, Yéritable caisses

~utusl2.es spontanées • C' ')st pet:.t-être ainsi que l'on pourrait

:~re aboutir une profonde démocratis~tion du service publique et

(I) - 50~iété II:..,,"-obilière '+'ogolaise (mi xte)
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'.J 14) - Une ~ise en nlace ~ une gestion urbaine progressive e~

dé centralisée.

(I) - Jusqu'à présent en effet les entreprises n'ont pas apporté

grand' chose aux ville s où elles se sont installée s, tel1u ~ C i't-f B ~ l/~9'--,

er la CULl\O à Tabligbo. L'étude pour l'institution d'une patente lMlA."lc'i~

s'impose donc.

_ ' Une ge sti on urbaine
, , ~.~, ,

n cuve lIe, de centralise e par quartieIj ( c:.ssumee par des collee tivi tes

locales. Celle.s -ci seraient char,sées de définir les priorités

en liaison avec les usagers et. les services techniques.

Ces collectivités locales dispose~aient d'un budget autonome,

ce qui i!!1pli:tu'3' une étude I:liniltieuse des possibilités de

percevoir des taxes locales (auprès des propriétaires, selon la

valeur du bâti~ des patentes (I).,.

:If ftV-.J.r ('V",~li'\.. un plan d' a~élioration de l'habitat par étapes,

le :passage à l'étape suivante ne se réalisant qu'une fois accomplis"
1

pou~ tous les citadins, les objectifs de l'étape précedente.
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Extension de l'espace par famille/ avec

clJL;. .1-;./ 4 c..., t-~ct, .....'1~ ((" ..... : .....".·fv ~.ed;t-~) 44fr~

~ 6vJ.o: ""? ,V"~ A4 ~ ~ ot.., _

Une habitation permanente pou.r tous... avec

eau courante, électricité, sanitaire

et douche.

Un abri simple pour tous, pouvant être

une petite maison en terre, pierre ou

autre natériaux locaux accessibles.

3ème é ta'Pe

l ère é taue

2è:!!e étane
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Au fur et à mesure que les famill es(jm}énagent donc ces maisons,.,

les anciennes sont modernisées pour respecter les nouvelles normes

amé lioré es.

Les matériaux proviennent de diverses sources et dictent la

conception. On utilise donc beaucoup de matériaux locaux rpopulaires

traditionnels, ~v; pouvent être fabriqués dans des petites

usines ou des ateliers à partir de ressources se trouvant à proximité:

tout peut servir à faire des briques (déchets agricoles,

artisanaux, industriels, animaux • ••).

En/fin, notre dernière rec ommendati on, mais non 1 a moindre, J1-'?r-
.~.. V\eé...eM~l·e"" de donner la pricrité aux actions et. progam-

Ees(ies villes de l'intérieur.
<:..ov.~~·l
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2.3. - INFRASTRUCTURES ET EQUIPEHE1"TS DANS LES VILLES

Si la situation globale de l'habitat urbain est, en très

gros, plutôt satisfaisante (pas de bidonvilles ou de quartiers

grave~ent dégradés), celle des villes l'est netteme~t moins, en

particulier dans le domaine crucial de la voirie et de l'assai­

nissemer.t, complètement dél~ssé alors que d'autres équipements

ont "c.§né ficié d 'flmportar.h:l investissements.l""
- l.-.. 1---'- ~'

2.3.I. - Voirie et assain;ssernent

a) - Si les grands aXES rout iers de liaison inter-urbaine ont été

bi tu::és (seules parmi les pré fectures Pagouda et Tchamba ne sont

pas encore accessibles sur goudron), les villes mêmes sont bien

~ oins favorisées.

Lorr.é a, certes, 70 km de rues bitumées, mais, ho~mis les

axes principaux (dont certains refaits récemment et d'excellente

qualité :uHarina", route d'Atal.c'Pamé (I), rue de Nyékon~kpoé),
!>I~Il!L, lbeaucoup sontrr.~ état de grand délabrement, en particulier dans ~

rues très ~~imées qui entourent le Grand ~~rché, où b~en souvent

le goudron se réduit à un liséré entre les nids de poule. Kara
1 r .

en co~pte I8 k~, mais bien des quartiers péripheriques (au nord-

est r..otan!!!ent) sont d~'"uh de toute voirie, ce qui en freine

1
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considérablement le lotissement: comment bâtir

d'accès? Kpalimé, Atakpamé, Dapaong et Aného

rue~, souve::1t en mauvais état (en particulier
./

/ -
17,,"L"~l'.,

sans chem.in
a.... .sJi.

ontrquelques

à Atakp9~é) •
1
1

(I) - ~ui débouche sur le goulot d'étranglement d'~~outivé.
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Les rues pavées pourraient être nombreuses dans un pays où

la pierre abonde : on n'en trouve pourtant que dans les quartiers

aè.ciniEtratifs de Sokodé et d'Atakpamé,ainsi qu'une expérience à

~oné de pavage en pla~ues de béton (rue des Conseillers municipaux,

à Octaviano l~étirné). Il y a là, certainement, des solutions

intéressantes pour un revêtement très résistant et peu conteux.

~s voies rechargées en latérite sont plutôt des axes de

àessertes entre villes et gros villages, le long desquels se

développe le tissu urbain. Elles exigent 'un entretien régulier,

d'assez faible coût (~ais la Direction des1rravaux publics a peu

de n:oyens).

La plupart des rues sont donc tout simplement non revêtRê,

avec tout ce que cela signifie de creux et de bosses, d'ornières

re~plies d'eau boueuse ou d'ordures que les gens y déversent dans

l'esp~ir de les combler petit à petit.

Trop souvent les voies urbaines (y compris~dans une moindre'

~esu~e, celles de Lo~é) présentent d'énormes ravinements, soit sur

les côtés, soit en travers de la chaussée. Ce phénomène est une

cons~quence directe du manque de caniveaux d'eaux pluviales dans

les ~~lles ; il est d'autant plus accentué que la pente du terrain
""",t.,~

e~t plus forte, et que les caractéristiques cl." \M.~\~'" [sont

dÉfavcrables. C'est ainsi qu'à Mango et à Tchamba (villes relati­

ve=er.t plates), le phéno~ène est moins inquiétant qu'à At~rpamé

cu Vo p:=.n , 0:' il est très sensible et rend certains lHnéraires

i !::praticables.

Les effets en sont dangereux pour le patrimoine immobilier

(les ~aisons se trouvent sapées à la base par le ravinement des

rues) et désastreux Four le patrimoine automobile, victime d'un

·,'ieillisse!!:e::t accélÉ-ré, r,v-s I~. dw ~...~ r~ j....J ;.-.:.,w\:s ~.'
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data~t ~e ~a période color-iale, } peine fonctionnel (il suf:it,

ps~~ s'er- !'e~dre co~pte, d'observer les sorties d'égout en bord

b) - Les p~oblè~es d'assair-isse~ent sont un~léau qui touche të~r~

R..n agglo~~!'ati.cns., y cOl'lpris d'ailleurs les villases.

Les é;souts d'eaux usées et d'eaux va:nnes n',Q."L"-'::e..nr. dans

aueu::: _....: ., ï ~'V , sauf ~ Lo~é, o~ se trouve u~ réseau embryonnaire

1
1
1

ca~~veau~ d'eaux plu·r.Lales, qu'ils soient à ciel ouvert

cu e~t~!'~§s, ne drainent que que~ques axes principaux de Lo~é. Ils

exis~s~t ~gal~~ent dans certair.es villes de l'intérieur du pays

(
7 l' ' - 0 ~ ... , , S' 0' K )' f
ù~a_~=e, ~a~ou, =~a~p~e, o~oae, ara••• , ma~s sous orme

1
1

I: 3~ c~~e ç~r:s ces q~artie!'s, co~~e dans les autres villes, des

li=~L ~e re:et des d5chets ménage!'s pour la population, et sont

ê.ir:si ~!'a!:s:orr.:é s en dépotoirs. Ces cani v;; aux sont J de ce fait,..e. l'ev.>
7o~~~bouc~~s et r~npliss8nt très nal leur fonction. La stagnation des

e au:~ dar~s le3 caniveaux du quartier de GbadaGo (2) à Lomé, (;"/\/<c.

l'ac=u~ulaticn des déchets et les odeurs désagréables qu'ils dé­

gager:t,q\- e'VlI\ des exe~ples1ui illustrent/ce phénomène.
/.t.. ..... :.a.uJ'

Le ra=assage des o!'dures mér.agères est organisé dans la

seu~e ~~::e de LOIé, où il est assuré (ùans une partie seulement

de l'agg!:=érati:n) par une société priv5e de la place, la

SO:'C:2·~:_. La -::~ri"cn.§rie de la ville n'est pas desservie et la
- - c.~_J:...a._) - .

~~a~~~~ i~ ~~~'rice (îr~éqUënëe des dessertes) s'afÏaiblit (3).

t Otlj cu~s

_ se~v'·"'_:.es

e!:è~yonnaire.

sont très peu entretenus (sinon pas du tout), faute de

cc=~~tents (voiries ~unicipales) (L). Ils servent de

1
1
1
1
1
1
1

inciné~~s quelques rares fois à l'intiative

1
( ï'--/ Il ~'~ a de voirie n~nicip~l qu'à Lo~é,

str:l~::~rée et sous-équipée.
où elle est mal 1

(2) I.e ~·.l~::i~!' 1-= :::i~ux drainé a~ LOIJé où l'on trouve de grands
canive~~x i ciel ouvert all~~t jusqu'à I~4Om de large.

(3) Le se~-."i=e qui se èétériot'e en plus/à Lomé, est celui de \.~

'ri~ange èes fosses d'aisance.
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Ces dépotoirs spontanés et les terrains vagues à proximité

des maisons constituent égale~ent des lieux è'aisance de la popu­

lation, faute de latrines publiques et individuelles. On en relève

de particulièrement répugnants autour des \'forêts sacrées" de Bè/ à

LO'"Il[ et au bord du fleuve Kara à Kara.
) .

L'ensemble, dépotoirs et excréments, constitue un foyer

è'insalubrité et d'infection à pro)~mité des maisons, ayant des

cons~quences néfastes sur la s~~té des habit~nts, surtout des

en:ants. Ces derniers, inconscients des danGers qu'ils courent,

fr~quentent ces lieux pieds nus, non seulement pour satisfaire

leurs besoins, mais aussi pour ranasser des objets

èivers (flacons, boites de 1aitsvde sardines, cartons, ••• ) ~ .. \

servent? la fabrication de leurs jouets (voiturettes, tambours,

et ••• ). Ils s'exposent ainsi à plusieurs maladies parasitaires.

Les services compétents (voirie wunicipa1e, services d'assai­

nissenent •.• ) voient leurs interventions réduites à néant, faute

de rr.oyens matériels et financiers.

Dans le domaine de l'assainisserrent, signalons tout de même

une i~portante victoire remportée il y a dix ans : l'aménagement

de la laGUne de LOr.Jé, réalisé dans les anl1ées I972 - 75 p.ar a. es

ingénieu:,s hollandais. En remblayant sa partie centrale et en

sur-creusant deux lacs d'équilibre à l'est et à l'ouest, ils ont

~is fin à un vieux cauchemar : chaque aru1ée, on essayait de combler

ce foyer de pestilence, et chaque cnnée, à la saison des pluies,

l a lagune débordait, envahissant les que.rtiers ri veriins. Les lac s

et Qes pOr:Jpes ont maintenant stabilisé le niveau. T· es parties

re~b1ayées sont encore trop molles pour permettre les cor~tructions,

~ais elles représentent une vaste réserve de terrain~ en pleine

ville. Le seul point noir est l'insalubrité de l'eau, infectée de

bilhe.rziose, où les enfants s'en vont ré gu1ièrernent pêc:'her et se

tremper, malgré les interdictions.



On peu~ exprimer sous forme al 'une carte (,,~L;F) la ..dynthàse de

ces observations. Aucune ville ne paraît avoir une infrastructure

s~tisfaisante : on ne peut retenir que trois catégories, médiocre,

mauvaise et critiaue, selon le degré de détérioration de la voirie

et d'inefficacité de l'assainissement (le cas de Lomé doit être

traité quartier par quartier, ce qui de~ander~~une étude particu­

lière). Ce sont les villes les plus dynamiques qui paraissent les

plus délabré~s: il ya li une situation qui ne peut continuer à

s'aggraver sans apporter des préjudices divers.

2.3.2 - L'eau notable

La gestion de l'eau dans les agglo~érations urbaines est du

ressort de la Direction de l'Hydraulique/pour Id recherche et

l'~~alyse des ressources exploitables, et de la Régie nationale

des eaux du Togo (RNET), qui s'occupe de l'adduction et de la

commercialisation. D'importants efforts ont été consentis, ces

dernières années, pour des villes qui ~anquaient -cruellement

d'eau ('l'sévié, Notsé, ••• ). Le barrage de la Kozah dans le s

nontagnes kabyé, a permis, à un coat relativement faible (3 mil­

liards de F), d'assurer une eau abonda-Tlte et de __bonne qualité à

tous les villages avoisinnants et aux villes de Kara, Niamtougou,

Ké tao et Pagouda, soit au moins 2 CO 000 habitan ts. Seule Tchamba
J

A "c:u .....
parmi les préfectures, est toujours sa~s~uctio~ d'eau. Mais

les insuffisances restent nombreuses.

Les ressources et les systèmes de cantage sont assez

diversifiés d'une régien et même d'une ville à l'autre.

On distingue, d'une part, les ressources du sous-sol

(la nappe phréatique) que le système de puits ou de forage permet

d'atteindre et, d'autre part, les sources et les eaux superficielles

(ri'nères) que l'on peut exploiter au ~oyen de barrages, ou par

captage.
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Ces ressources, d'une façon générale, sont actuellement

en baisse et posent des problèmes de plus en' plus inquié·tants

dans ceaucoup de localités. C'est ainsi que Mango, qQi s'alimente

i nartir de la rivière Oti, voit le problème de l'eau s'aggraver

èepu~s ces dernières années, le débit de~rivière ayant forte­

!:6!!t è.i~inué à cause de \0.. sécheresse. Ce problème n'est pas

!:o~~s sérieu~ à Kandé, Eassar, Dapaong, ••• où la nappe phréa­

tiq~e est t=ès insuffisante.

La Région }~riti~? est ~a seule qui dispose de ressources

::. r.::;;o=tante s, ~<.z Cl..&-U' \I..A.~~ \"1"~ eLv ~,;l.M~w, ,P-(~"~.J;.;"\.{ c...ô~ ~
Le 1:!'oblèn:e s'y nose/avec ~oins d'acuité (ou pas du tout). Mais- . - Iet> ..t.-
la c=ois2ance de Lomé dépasse maintenant les capacités de pom-

pa~e de la static~ de Cacavel~i ; il faut maintenant aller

che=cher l'ea~ plus loin et plus profond.

Ces nappes, surtout superficielles, sont souvent souillées

di!'e~te~ent ou indiracte~ent par la population ; directement CAt

::e,:; e=:1): su:;er:icieI.les servent de dépotoirs et de lieux

è'~sa~ce ; indirecte~e~t car ces mêmes déchets y sont, dans

la ~~~?art des c~s, tra~sportés par les eaux de ruissellement

et ~'i~:i~tration. La situation est pa=ticuliàrement désastreuse

=a~2 la partie sableuse de la ville de Lo~é, dont la nap~e

p~r~ati:ue est tYès d~~5ereuse~ent polluée, alors que les puits

r ,LI ad.::'1.lctio:: ';"eau et l.a r.'!aintc:n=l.nce du réseau l)J:;>lJIJ~~

~,,?,\'&.~;~t.;::.e c~rence ~nérale par ra:r;port à la masse de la popula­

tiç::. ur:3.ine.l 1'\9lt-:î"'~\M.t.,t-dans tou.tes les villes. Tchamba,

c:-.e:-lieu èe préfecture, et f~j,u..c tov~ ees centres secon­

iai=~s en sont dépour~~s.
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Le rtseau, dans la majorité des villes qui en bénéficient,

e st assez somr.:a.ire et les bornes-fontcines très insuffisantes.

Des forages poncGuels sont réalisés dans certains centres dépour-
. "

vus de réseau) mais .se trouvent é galer.:ent en nombre trop restreint.

d~ forabe desse:r'Yi\tl-plus de Z 000 usagers, alors que earrc apaci té en

p:révoit 300, et il) $C.,r utilisé.s jusqu'à 24 heures sur 24, au

lieu de 6 heures. Ce phénomène contribue à l'usure très :rapide

du ~2tériel, avec tous les problè~es de maintenance et de répara­

tion qui en découlent. Pour y pal~ier et réduire le gaspillage,

la distribution de l'eau est réglementée dans la plupart des

villes (sauf Lomé), suivant des horaires précis; généralement de

5 h à 14 heures. On assiste, aux heures de distr~bution, à de

longues queues avec des attentes prolongées et souvent des con­

flits (1). L'insuffisance d'approvisionnement est l'un des

problèm7 que vi t 1)...._ ~.1.'"\\I\,u. i"'-\~~ kla populationV'·~A.'·""'t -

, ..c:.~~J~V?

(I) La queue à la pompe est, certes l'un des lieux privilégiés

de la "sociabilité urbaine", I!1ais on pourrait en concevoir d'autres.



te tableau suivant donne une idée des inégalités de ville en ville:

Nbre 4bonné s (of) Consom~ation totale Consommation
[Juillet I984) mensuelle (I984) mensuelle par

abonné

Lomé 9 283 422 707 m3 45 m3

Aného 280 9 96I m3 35 rn3
-

Vogan 87 5852 m3 67 m3
-

Tabligbo 202 28 948 m3 ,I43 m3

Tsévié I77 I9 760 m3 II2 rn3
-

Notsé II6 IO II4 m3 87 m3-
Kpalimé 3II I6 749 m3 54 m3

-
Amlamé I23 4 I50 m3 34 m3

- ..

Bad ou I66 II 867 m3 7I m3
-

1

-
AtaJ.:pa."né 379 2i:!. 874 m3 60 m3-

1Soto'!.lboua 55 2 909 m3 53 m3
,- 1

Sokodé 629 20 709 rn3 33 m3-
Bassar II7 4 946 m3 42 m3-
Bafilo 70 8 4I5 m3 I20 m3-
Ka:'a 7I6 87 3I6 m3 I22 r.!3-
Pa30'.lda IIO IO I67 m3 92 m3-
Hia>:ttou;ou I66 I2 772 r.I3 77 m3

-
Ka!!~é 52 3 936 m.3 76 1:13

- -
~'!a~5o 96 6 779 r.t3 7I r.!3-
Da:9a::m~ 252 IO 385 m3 4I 1:13-
Total I3 337 72I 3I6'm3 54 T:!)

-
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On voit que Lomé a consommé, en juillet 1984, 58,~;

è.e l'eau potable distribuée au Togo (1), et Kara 12,1%, loin

èevant Tabligbo (4%, mais il s'agit plus de l'usine CIMAO que

èes~lr~J;M$ ), At~~pamé, Sokodé, Tsévié ••• , tandis que huit

villes consomment moins de ID 000 m3 (moins de 5000 à Bassar,

A~l~é et Kandé). Ce sont donc bien les villes les plus

ir:portantes qui sont, en général, les mieux équipé es, (Carte ~~ ).

J.:ais cette consornation est autant celle des particuliers que celle

èes bornes - fontaines, d'où les différences entre le nombre

è'abonnés par millier de citadins et celui des litres distribuée

?ar haèitants : Tsévié n'a que 9 abon~és pour 1000 hab, mais

4éO litres par jour chacun d'eux, Lomé 25 aborillés et 440 litres.

Les villes desservies par la Kozah sont \l\c!ij-\!.~ ~ IP-v.s
fa-."orisÉes (25 abor.r.é'~(;r\-.8t-t'litresà Kara, 26 et 810 litres

à Fagou6a) j les petites villes du Nord sont particulièrement

è§.laissses (7 abonnés pour 1000 hab. à r-~al1go et Bassar, 6 à

Eafilo, 5 à S~touboua; 140 litres par hab. à Sotouboua, 130 à

=~ssa.r. c. ) •

(1) Avec d'ailleurs d'fnorrnes pertes(de l'ordre de la moitié

ëes po~pages) dues à la porosité des tuyaux/vétustes et

at~a.~ufs par une eau très acide.
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~e tableau qui suit corr.pare les moyens de production et les

capacités de stockage avec les consoInr.lations journalières (mo~e.nVl.e.pour

l' ann~ e 1983).

}~o:'-'ens de Capaci té des Conso~mation Réserves
producti on réservoirs journalière en beures

1orr,é II forages 7 200 m3 16 200 rn3 10 heures

Aného 4 forages l 400 r.:3 590 m3 56 }~~u~
1

°Jogan 2 forages 700 m3 360 m3 46 b.

Tabli ["00 2 forages l 000 r.:3 l 500 n;3 16 h.

Tsévié 2 forages l 100 m3 1 970 rn3 27 h.
1

noté barrage l 700 m3 475 !l'3 85 b.
1

!~pali~s forage + 525 1:'3

1

500 m3 25 h.
captage

A~la"né (1. ) captage 700 I!l3 1 130 m3 125 h.

(.t )
1

Badou captage 500 rn3
1

380 rn3 32 h.

Sotouboua 4 forages 450 m3 "'150 m3 72 b.

Sokoèé barrage l 500 I!i3 l 200 1123 30 b.

Eassar 5 forages 500 rn3 j 230 m3 52 b.

Eafilo captage l 270 m3 290 m3 105 b.

Kara 1 2 400 m3
. -

Pagouda 'r barrage 8 500 m3 350 1:3 }- 63 b.
-

};iar::t ou gou 460 n0

Kandé 3 forages 250 m3 210 m3 28 h.

l>:ango captage 300 m3 290 rn3 25 bo

Dapaong 7 forages 275 m3 670 J!l.3 9 bo

$~L( : ~,(.,g.

(4) Chiffres de 1984
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Les situations sont donc très diverses quant aux capacités

de stockage: certaines villes n'ont qu'un jour d'avance

(Tsévié, Kpalimé, Sokodé, Mango); d'autres en_ ont deux (Aného,

Eassar, Kara et les autres villes d~ervies par le barrage de

la Kozah), trois (Notsé, Sotouboua) et rr:ême quatre (Bafilo) et

cinq (~~la~é, d'installation récente). Mais d'autres n'ont que

quelques heures de réserve devant elles: que les po~pes de

Cacavelli s'~rêtent, et les· châteaux d'eau dela ville de Lomé

n'ont plus ur.tgoutte d'eau dix heures plus ta~d. Atakpamé a

17 heures de réserve (et de~ressources particulière~ent faibles (1~)

Da:r:;aong ~.

I~ est possible, à partir d'une enquête en voie d'achèvement

à l'O?STm~, d'avoir une idée de la dis-:ribution de l'eau (par

parcelle) à Lo~é (carte~').24,2 % des lots en sont équipé s, net te­

:::en.t IJl'..l3 da..."1s la partie occidentale de la ville (de 30 à 35 %

en noyen.~e d~~s le Centre ~ncien, le Sud-~~est, Tokain Sud,

l'okoin r:ord-Ouest ••• ) et beaucoup ~oins à l'tist : de 7 à I2 ~~

de Eè à la zone portuaire, et presque rien dans les extensions

orientales au delà de la lagune, où la ville s'est accrue de

façon. totalement anarchique.

(I) Certaines a~~~ées très sèches, co~~e en 1983, la ville à été

t 0tale~e~t lJri""ée dt eau pendant d~ long !;,ois : il faut en faire

venir par ca"ion-ci terne depuis Notsé • Agbonou, quartier si tué

jus~'en I984 nors de la commune, n'es-: pas ~u tout desservi.
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2.3.3. - L'énergie

tLu!: .
~raditionnellemeQt, l'Afrique cu~nait au bois ou,~pratique,

au charboB de bois. Les temps !:ioàernes y ont ajouté le pétrole

qui sert SUrtout à l' airage (par exem?le, celui. des marchés

n~~ constellés de lu~ignons faits d'u~e boite de sardine

a~nag~e). Cela reste les énergies les plus utilisées en

vill~, car les s~ule3 adaptées aux ~aigres ressources du plus

~~n~~.'

Lomé draine donc..;

surtout ~~ le ch~~in de fer, des volumes considérables de bois

et d~ charbon de èois (I), en particulier de la préfecture d~

Zie. c~ ~'est pas sa~s incidences fâcheuses sur l'environnement

1& ré~oJl de l'Av3 (ter::e q'li signifie "la forêt"), entre Lomé

e~ K1a1~é, est ainsi e~voie de déforestationaccentuée.L'Q~~f.

(effice ~ à~veloppe~ent et d'~plcitation des forêts)/qUi

g~r~ fore efficace~ent le patri~oine forestier du pays (notament

en vendab-r:- è-ss 1::ois è.e chauffe et d'oeuvre, comme du charbon de

boiS), ~~~iuit U~e i~portante politique de reboisement (en

p~?t{~lier dans la :crêt d'Eto, près de Tsévié, qui devrait

tourhi~, e= euca~yptus, de g~oi couvrir 20 % des besoins de

LaPll~), 11 ai.s ceci est encore loin de répondre à toute la demande.
,

L'é~ect~ic;té est l'energie moderne la plus répandue

(clQ.llS dî.~-sept centres (1) : il n'y a que 28 % de la

popul~tioQ ftatioT-a~e à être desservi), le Togo, peu

inâustvialisé, reste un petit çor.so!:i~ateur : 20I millions de k~~

annuels seüle~ent en I982 - 83 , dont 94 en basse tension

et 1G"7 en cou:ran-: industriel ('5 ),.
Le plus gros du courant vient de la centrale hydro ­

éle~trique ghanéen~ d'Akossombo (~), qui, par le canal

CI) C~~Ui-~i, ~lus léger, plus ~alllable, étant davantage véhiculé
p~r la route.

(L)' L' é'luLpement d' .Amlamé ~st a~~~Yé, mais inutilisé : la centrale
à(.,' Rt~~mfP ri,' ~r.t:i~e dé j à pas à s-qf fire à sa pr9:pr~ ville •
..»,~'tJ/ ~! (,,2/- .. K"\.~, 2,Zi'; 4 r~~,..?,~7 R" kyw<.,-<
\~, qU~ la secheresse de I9b3 a obll~ a i~t~rrçmpre ses fournitures
e~ 1964 ; il a fall~ remettre en ~arche, a Lome, un groupe
~l~ct~og~ne au fuel, èeaucoup plus coûteux.
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de la Coz:!lnunauté tlectrique du Btnin (qui réunit Togo et R.I:B.) ,

alimente Lo~é, 1rabligbo 9t

La production dans les villes de l'intérieur, par centrales

therI!iiques~ puissance et d ' efficacité (et d'ailleurs de modèles)

très variables,{cf \".J,~ t.~ - "~OIJ~) 1 .. .

et ~a distribution sont assurées

par la Compagnie d'Snergie llectrique du ~ogo (CEET), sous la

tutelle oe la Direction de l'Hydraulique et de l'Electricité.

le té?bleau ci-dessous.et la cart(~r5~)décrivent la situation

sans Qu'il soit indispensable de les analyser longuement. Lomé

c o~pte 71 abonnés pour 1000 habi ttUits (et Aného 96), Kara 49,

Kpali:::é 44, Atakpamé 42. On to~be ensuite à pas granà'chose.

liavantase 0.es villes principales est, cO::;r.ie a 1 habitude, c onsid.érable

et la sélection est particulièrement nette pour la tension mo yenn7
fournie aux industries.

Un effort important, dans ce domaine également, a été

réalisé dans les années 1970 - 80 pour Équiper Lomé et les vil~GS

èe l'intérieur (~). 69,8 % des parcellec (ce qui ne veut pas dire

d es lo~::er:ents) de Lomé sont ainsi éou~pe es en I984(,)là encore- - - , ')

surtout au (entre et à l'Oft'st (51 5; seule:71ent àu nord de la Zone

portus.ïre) 'lIiarte~, les quartiers les plus récents étant les plus

!:]al desservis'; En général, seul le centre des villes et quelquc~

axes principaux ont été équipés, et l'éclairage public reste souvent

èien rudi~entaire.

Le recours aux centrales ther~ique~, dans l'intérieur,

revient très cher compte tenu du prix éle\~ du carburant. U7
1

1" L. ~J- ,1~t~,~(~) 54 c:-}~1~: lJ.A-4 ~ 7~ ", >< ;~./ ): c..~ ~ . ..J' v· '-

;t-rJ.A..C' - t'1r. cA, '\ '~...... cl... Vil \,oU.{ •

(1) ::;a~.s -:vu,i our["· SLl~-:~<;'C'!""' :'"~.~",L de c ooràination : à Kara, ~~que

usine doit avoir son propre groupe, car celui de la ville n'a

pas été prévu 'pour répondre à de pareilles demandes.



Puissance lnstallée dans les Centrales

1983

Centres Nbre de groupes Puissance Puissance
thé orique k'* pratique kYl

2 Turbines à gaz 25000 x2 =50 000
2 Sulzers 8000 x2 = 16 000 7000 x 2 = 14 000

Lü!-S 4 Diesels 10000 x 4 = 40 000
l PC 4000 x l = 4 000 3500 x l = 3 500

-

KFALHŒ
Rade Con-.char

2 Litostroi 800 x2 = l 600 700 x 2 = l 400
-

AT .~_'{P•.urE l AGO 800 x l = 800 700 x l = 700
2 HGO 600 x2 = 1:200 500 x 2 = l 000

-

lfOrSE
l Berhét 180 x l = ISO 106 x l = 106
2 Deutz 92 x 2 = 184 79 x2 = 153

-
Cummins 540 x 2 l 080

~.

448 x 2 896SORODE
;;: = =
2 RaIls Royce 160 x 2 = 320 106 x 2 = 212

-

BASSAR 4 Rolls Royce 160 x4 = 640 106 x 2.= 424
l List&r 13 x l = 13 9 x l = 9

-
. sarOUBOUA 4 Baudoins 72 x4 = 288 58 x 4 = 232

-
KA?A

l PC 4000 x l = 4 000 3500 x l = 3 500
3 Cummins 540 x 3 = l 620 448 x 3 = l 344

- --
DAPAONG 3 Gaterpillars 220 x 3 = 660 158 x 3 = 474

l Deutz ~2 x l = 92 79 x l = 79
-

TOTAL 32. groupes ,2 677..._ 28 034- ----
+. 90 000

122 677
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2.3.4. - Les transports intra-urbains

lev.>
SI) Bade,: n':st/P~ur ~e moment

J
alimentée par la CEET. Le groupe

e lectro gene Qont II d~spose est un don de l'Office des Produits
AGricoles du Togo (OPAT) à la Préfecture, que cette dernière met
à la disposition du public teus les jours de Ibh 30 à 22h 30,
e 1'" VUE' de pouvoi!' sui vre les émissions té lé visé es.

~oyens dont dispose la CEST ne lui permettent pas de

fournir du courant en permanence: dans la plupart des villes, la

distribution est limitée à quelques heures par jour (Hango,

Pagouda, Baîilo=d.~II . .h ;. 14 h et~8 h ~. 24 h, Badou (I) rk-
lB h 30 a. 2~ h 30, Dapaong ~IO h ~ 24 h, Hotsé,(,...I2 h li 5 h àu

"!:latin, Sokoàé dJ.. IO h Q.. 5 h du matin) .. Ce qui est une gène pour le

confo~t~s habitants qui peuvent s'offrir le luxe de l'électro­

ménager, mais surtout un handicap très grave pour la mécanisation

de l'a~tisa~at et des petites entreprises, qui ne peuvent

subvenir aux frais d'un groupe électrogéne.

Depuis l'échec d'une société publique d'autobus à Lomé,

liquidée en I982, la t otali té du transport intra-urbain est laissée

à l'initiative priv&e (il est vrai que les ta}~s sont un place~ent

d'un excellent rapport). Ces ta)~s sont d'autant plus rares que

les villes ~ont petites (mais les distances aussi). Il n'y a que

Lomé qui ait une véritable organisation (2), avec un réseau de

quarante-quatre gares routières, quelques unes branchées sur le

trafic inter-urbain, les autres reliées les unes ~ autres.~

quadrill.z.nt ainsi l'agglomération (jusqu'à Agoén;Yivé), avec un

maximu!:l de lignes radiales, partant du Gra__ nd l'~arché (ItAssiganmé Il)

vers tous les quartiers pas trop périphériques, avec des prix qui

restent accessibles à un grand nombre de clients : 175 F la course

individuelle ( du moins au sud de la lagune ; o~ grimpe vite au­

delà), 50 F le tari collectif, bondé, déglingi2é, mais efficace.

mise sür pied et geree par l'Lr.ion syndica~des

, qui.assure ~ chaque t~:i une buste part de
Û'''''i\-c.\.:t~h ~~",,,,\.~,,.>--.C'Ûhe-L·,e...u S s _

(2) Fort bien
chauffeurs
trafic, tV.i'<. .... oM
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2.3.5. - Les éauipements sanitaires et scolaires

'z.:z. '2"

Le Togo dispose de l'un des meilleurs systè~es sa~itaires et

de l'un des plus fort taux de scolarisation d'hfrique de l'Ouest.

Ce qui ne veut pas dire qu'il soit s~tisfaisant, ni que l~

qualité soit toujours à la mesure de la quantité.

(1) Aucun exemple de "campus" comme les affectionr:ent les pays de
tradition anglaise, hormis le cas très particulier du collège rr.ili­
t~ire d~ Tchitcha~~.J~goville.estun bien petit bourg, et son col­
le[,e $~nt-August~n est1en fa~t, l'une des plus i~portan~es sources
àe revenus des habitants, qui louent au prix fort (plusd5~r qu'à
LO!'ié) chambres et cuisines ~u~élèves~h-'l""'~P't'" ...........,,;..., ... v ..... ~ ï-. l'.J.·

(,)"b'\)

(2.) Comme l'excellent collège Chaminade de Kare..

150 desIr: oins

L'irr:portance des éq~ipernents est telle que, depuis longtemps,

ils ont ~chappé au monopole des villes, où ils étaient confinés

à l'époque coloniale: horrr.is les zones les plus défavorisées

(les Savanes, en particulier), il n'y a plus guère de petit village

sans école, ni de Gros village sans dispensaire ou s~ns CEG: au
Llo,t:

quelque /que compte le Togo sont en dehors du

~onde urbain. Il n'est donc p~s indipensable de s'étendre longue-

rr.ent sur ce sujet.

a) - Seuls les ~r~~~-neuf lycées (carte)O), assur~t l'enseignement

de la 3è~e à la terminale, restent un privilège des villes (1), et)

en particulier, des plus importantes : Lo~é, Kpalirné, At~~pamé,

Sokodé, Kar~, D~paong ont les plus gros et les meilleurs lycées ~

pays, qu'ils soient publics ou privés (2).

La croissance de la ville est telle que l'on doit se demander

si ces ~oyens, si souples et commodes soient-ils, vont suffire

pendant longtemps encore : les quartiers les plus lQÏntaines

(10 à 12 kn du ~entre-ville) sont de plus en plus mal desservis

d~ns leurs extensions nouvelles (essayez donc de trouver un taxi

pour ~evenir de Kagnikopé, ou pour aller à Agbalopédogan, ou, du

Doins, voyez-en le prix !). Outre la remise en ~tat de liGnes de

bus, on peut ~ussi songer au réseau férroviaire qui tr~verse la
&,.:............. :.....,., q .... , s' #

ville, et C).ui longe ..(les pseudopodes les plus (avance",.- le long

des axes de Kpalimé, Atakp&mé et Anéno. L'infr~structure actuelle

ne per::et certes pas une "desserte c~dencée", mais il J' a là un

c apital que l'avenir pourra valc:r~scV'.
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Fresque toutes les ~réfecteures en ont ~aintenant un, hormis

Tcha~ba, Eafilo et Kandé.

b) - La santé nub1igue est aussi un doœaine où le fogo est, par

rap~ort ~ ses voisins, relativement favorisé, même si, objective-
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les villes

~ent, la situation comprend de très graves carences.

Les gros villages sont équipés de dispensaires,

è. 'hopit::.u:~. Ceux-ci sont hisrarchisés : ----- _
------~,.

collèges techniques.

I~otsé a ~aintenant une Ecole rio:-::.ale d' insti tuteu:-s, At~-cpamé

Qe~uis longtemps une ~cole nor~ale supérieure, Kpali~é plusieurs

c e~tres de formation agric ole ••• Tout le reste de l' enseigne:nen t

s"..lpérieur est concentré à Lo!r.é, avec le3 diverses écoles de

l'Université du Eénin (Letttres, Sc..:..e'r"lc.es, Droit, Hédecine, ScfuIces

de l'Ed~cation) et ses institutions internationales (Ecole Africaine

et ~'~auricienne d'Architecture et d'Architecture, Institut Supérieur

~ P:-esse de l'Entente, Village du Bénin, Centre Régionale d'Action

Culturelle), ainsi que les institutions de recherche scientifique

(IldS , ORBT OH••• ) •

};ais avoir des bâtiments et des enseigna.'l'J.ts (ceux-ci trop peu
. t t t\'u...vt ,-,\ b' ........ "f' t l'f"no:,: D:-eux.l e sur ou '/ rop peu nom reux a el"re SUI ~sa.!:len qua_~ ~e s,

n otar.i!:':ent dans les deux premiers de~rés) ne suffit pas: l'école

est en crise au Togo. La chute des effectifs, àan3 tous les degrés

d'enseignement, est brutale: 10 %en trois ans dans le primaire,

ce '::;.ui veut dire, si l'on prend en compte la croissance démographi­

que, un recul d'environ 20 % du taux de scolarisation. Ce qui est en

cause, c'est la fonction sociale même de l'école, c'est-~ire son

aptitude ~ fournir des débouchés; ce qui n'est, actuellement, plus

le cas. Le ~roblème n'est donc plus de Ftmifier la multiplication

des bâtiments en dur, mais de refornuler de fond en comble les

finalités de l'école, donc ses méthodes, ses moyens et la

formation (ou le recyclage) des maîtres.

Lomé et Sokodé disposent

de grands lycées techniques, Fya, Kandé, Dapaong et Kpalimé ~
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loin au dessus èe tous vient le Centre Hospi talier Universitaire

de Lor-;é, le plus grand, le mieux équipé, en matériel- et en personnel}

qui concentre près de la moitié des médecins du pays' (avec son

am:-e::e de Eon Secours - l'ancienne clinique privée de Pé èro Olympio,

le nre~ier nédecin togolais - confiée maintenant à la coo~ration

~édicale chinoise). Ate~parné, Sokodé, Kara et Dapaong ont des ~~

}{ os\~r,;,. \:n t\~ ~ionaux, d' iné gal développement; Ané ho, Tsévié, Kpalimé o..Jr

des lï.O:;;it';lil:>: de plein e}:ercice, Tabligbo, Eotsé, - Sotouboua,

Eassar, ?a50uàa, l:iamtougou, Kandé, l'~al1go des hopitaux de

suo2ivisior:. (c8.rteSl ) •.

Voza~, Assahoun, A[.ougadzépé, Badou, Amlamé, Tchamba

Eafilo ~ê sont é~uipés que de Centres de Santé primaires. Les

r..issions relibieuses gèrent les deux seuls hopi taux non - cita~ins

.t..fagnar:. (cathc~ique), au nord ct' Aného, et Agou-Eyogbo (protestant)

prÈ-s è<:: l:palir.é. Aného dispose du seul hopital psychiatique du pays.

Les léFroseries sont éparpillées dans les campagnes. L'Office

public T030P5J3~A distribue les médicaments dans tout le pays, avec

un peint de vente au ~oins par préfecture.

Loré est, de très loin, la ville la mieux équipée : trois

centres èe s~té primaires et treize secondaires, six cliniques

privées, t:-ente-quatre cabinets médicaux, trois dentistes, trois

ophtalmologues, cinq laboratoires d'analyse et Vingt-deux

pharr.lacies privées (plus deux de TOGOPHARHA) (I).

(I) Seule J..ného compte également unepharmacie privée.
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Il est bien difficile, dans l'utilisation de ces

équipe~ents. de faire la part de la demande urbaine et de ceu~

qui viennent se faire soigner depuis les ca~pagnes (voire, à

Lo~é, du pays tout entier)iet l'on ne peut donc confronter lem'

irr.portance à la seule population des villes. La carte5i7apportant

le nC!:ibre de lits des hopitaux et CSF à la population globale,

met en lumière les con,trastes régionaux: si le Golfe, les 1acs,

Tchaoudjo, la Kozah et la Binah( secondairement le Kloto, l' Ogou

et le DeUfelgou) sont correcter.:!ent dess'ervis, de vastes zones à

travers tout le pays sont gravêrent sous-équipées, que ce soit

en distance géographique entre les lieux de soins cu en nombre

de médecins et de personnel médical par habitants.

Hais le problème n' e st plus tant celui de s infrastruc tures

(encore qu'il existe encore bien des carences en dispensaires de

village et en hopitaux de petite ~~lle). mais celui du fonction­

ne!lient, en moyens (matériels et/VidC....,rr.c.. ...\:, financiers: Les quatre

CER disposent, en moyenne, par mois, de I095 000 F pour le

matériel et de 1830 000 pour les produits ~larmac~iques, les

autres hopitaux de trois fois moins) èt en hon~es. La moyenne

nationale de 16 IOO habitants pour un médecin cache d'énormes

disparités, de I pour 5 200 dans le Golfe. 8 400 dans le Tchaoudjo

9 600 dans la Kozah et 15 600 dans les Lacs à I pour I06 000 dans

le Yoto. 1I4 000 dans le Wawa, 149 000 dan's le Sotouboua et
l c._k l'I! ~S-J

154 000 dans le Vo,~proportion que l'o~ retrouve à peine

modifiée pour la répartition des infirmiers ou des sages-femmes.

Sur les 197 médecins exerçant au Togo en 1983. I09 (soit 55 %)
sont à Lomé et 24 autres dans la Réeion Maritime, 24 dans les

Plateaux, 13 dans la Région Centrale, 20da~s la Kara, 7 seule­

ment dans les Savanes (I)

(I) Le Rapport est un peu moins déséquilibré pour les lits
d'hopitaux : Lomé n'en concentre IIque" 27 % (968 sur 3606), les
infirmiers et assistants médicaux: 30 % (760 sur 2527) et les
sages-femmes: 42 % (I32 sur 318).
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Or il Y a actuellement 43 jeunes médecins togolais (31 formés

a Lo=é et I2 à l' étranger) chameurs (1.) (et 24 de la promotion de

I9ê5 ~e 17 ~ê~e sort attend), ains~ que 3 biologist9s, 12

-;::'~::-"'ac~~~,," (6 de 'plus en 1985), 49 sages-fammes (9 de plus en

:5:5) et 329 assistants ~éd~caux, inÏirmiers et techniciens

.:. e :::-..:.a2.~ficati.o~ diverses ••• De quoi accroître donc d'un tiers

~ 1 e~<::aè.::-e!:e~-: e~ r.:édecirrs~5 5~ celui des sages-fel!'.mes et de I3 5~
c~~~i du pe~i.t perso~~el nédical, que les auto~ités sanitaires

c:~s~:'ère~t c0~~e encore plus indis~ensables. C'est que les

cC~3i~~es ie ::-ed::-e3se~e~t financier qui sont appliquées au Togo,

(.:;:: -;,~~icu::'ie::' le blocage des recrute~ents d'une fonction publique)

i::' .::st vrai, pléthorique) sorrt appliquées avec une rigueur sans

!:".la:::ces. N".....u>sl\~....... da::1s le très court terr.!e, de semblables ~esures

;e:..<-,-e::t se r€: ·..·é 1er rapide!r.e nt catastrop:iliques : c'est tout le

3:.·s-:4~e de :crr.:ation mis en place à srands fré.is qui se bloque

Co~e ~our l'enseigneœent, l'urgence n'est plus à couler

d\i ::~tcn., !:'!ais à faire fonc tion!:.er corre cteme nt l'infrastructure

acq~is~ au cours des quinze ou vingt dernières années (et qui ont

leur p~t dans le lourd endett0~ent du ~ays).

(,l) Le p'Jtentiel solvable peur u:re clientèle pr~vée est beaucoup

tr~? faible pour per~ettre l'accroissement de la médecine libérale.

C~ a:;;siste :,:::'utôt, avec la crise économique, à une '.'démédicali­

satie::" : Les exanens et sur~out les médicaments sont trop chers

pour '!l::I.e J:asse de plus en p].us ir.lportan te de la population, qui

ne ~9Ut Que retourner aax pratiques traditionnelles des féticheurs

et des ~'1er"ooristes. Scuf Ûy (h:'uLt / À j~""'> l..••c./~.t.l:....,. lL.( /~~v~l-

~e.- r ","-v v. ct." Y~;""Cc:JI Î'" '~ \.A ..lA ..f. ( .:rt5J
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LA GESTION DE L'ESPACE URBAIN

Qui agit sur les villes, 'et avec quels moyens? Il Y a

~~ f8C~E dES particuliers, dont on a vu l'importance dans la

~:::::;:3'..!ction~ d'espece urbanisé, loti et bâti, et dont

:2 S~~~= des intérêts pri~és cumulés ne forme pas forcément

:'intérêt général: le gigantisme des parcelles, par exemple

(5JC ~2 et plus), est une gÊne considérable pour leur équipe-

L'espace urbain est un bien collectif, et.il appar~

~i=~t eUX pouvoirs publics d'en contrôler la gestion. Mais

les ss~vices officiels sont des organismes complexes, à

s~::ucture hiÉrarchisée et à fonctionnemànt rigide '(indispensa­

=:e ~ l~ rigueur de la gestion), qui posent moins des pro­

b~è~es è'o~ganigramme, sur le papier, que de coordination

LES INTERVENANTS DANS2. 4.

Les faiblesses de la coordinationL. ~. 1.

Le rinist~re du Plan et de l'industrie, chargé de

~::=gr2~~e~ et de contrôler le dÉveloppe~ent du pays dans

tsus les d8Q~ines, est le point de convergence des actions

de tQ~S les autres ministères, en liaison avec ses propres

di::ectians techniques. Hais bon nombre de services agissent

se f~;o~ autonome, sans coordination entre eux, voire en con­

~::2cictic~ (ainsi, dans le domaine rural, l'établissement de

~istes s~ns harmonisation entre elles par les grandes sociétés

~~=li~ues dE développement rural: soroco, SRCC ••• ). Ily a

de wê~E bien des incohérences entre les directives de la Direc­

tien Gér.srale de l'Urbanisme et de l'Habitat (du Ministère des
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Tr~vaux Publics) et l'urbanisation concr~te par les géo­

mètres privés, pas toujours parfaitement scrupuleux, dont

les tracés de voirie sont parfois pleins de fantaisies,

c'est-à-dire da décrochements et de culs.-de-sac ... Obte­

nir Itapprobation préaleble.de chaque lotissement est une

tâche à laquelle la OGUH s'applique depuis plusieurs années

avec obstination, avec/succès croissant. Mais la coordination

avec les services techniques qui installent lteau et ltélec­
tricité (CEET et RNET) fait trop souvent défaut dans les zo­

nes périphériques, aboutissant à une desserte anarchique, où

tel îlot est équipé et tel autre pas, où telle installation

nouvelle va exiger de modifier l'ancienne parce qu'on ne

l'avait pas prévue •..

A coup de réunions (où il est difficile d'avoir tou­

jours les mêmes interlocuteurs) et de lettres recommandées,

la DGUH,service relativement nouveau venu, grignote las po­

sitions adverses. Mais si la RNET s'est rendue compte de

ltincompatibilité entre ses canalisations souterraines et les

fondations des maisons à bâtir, la CEET, forte de sa puissan­

ce commerciale, a encore trop souvent l'habitude de faire pas­

ser ses lignes n'importe où, sans respecter les corridors pré~

vus, et dtalimenter des maisons irrégulièrement ou dangereuse­

ment implantées.

Même problème avec le bitumage des rues, qu'il faut

perfois recommencer à défoncer pour faire passer une c2na­

lisation, sans pouvoir de longtemps effacer la cicatrice.

Et rares sont les services qui n'hésitent pas à mettre les

autres devant le fait accompli dtun projet complètement éla­

boré, vaire entamé, avant toute procédure de coordination.

Cette harmonie entre services techniques parallèles

(qui se con~oivent parfois comme rivaux), il est évidemment

encore bien plus difficile de ltobtenir avec le secteur·privé
de la construction : le pourcentage très faible des bâtiments

qui attendent leur permis de construire pour stélever en est

un témoignage éloquent.
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Ce manque de coordination n'est pas, bien sûr,

d'abord un problème de bonne volonté, mais de moyens. Hors

de Lomé, il manque les organes institutionnels: jusqu'à la

réforme municipale de 1984, qui a généralisé la formation de

communes à l'ensemble des chefs-lieux de préfecturel'1seuls. '1
les préfets dépourvus des moyens techniques élémentaires avai-1 " ,

ent qualité à intervenir dans l'urbanisation de leur ville.

Des conseils municipaux ont donc été élus partour le 14 oc­

tobre 1984: reste à savoir quelles seront exacteme~t leurs

responsabilités et leurs moyens pour les assumer.

Jusqu'à présent, communes et préfectures n'ont à leur

disposition que des budgets incroyablement réduits, alimentés

sEulement par quelques taxes sur les marchés, les pièces d'état­

civil et autres, et par un ristourne de l'Etat sur la taxe ci­
vique théorique: les préfectures disposent ainsi en tout de

quelques dizaines de millions par an (de 15 poùr Tchamba, la

plus pauvre, à 50 pour la Kozah, la plus riche après Lomé),

dont 20 %, dans le budget prévisionnel, doit être réservé pour

les investissements : construire des hangars de marchés, quel­

ques logements pour les cedres de la préfecture, aménager des

pistes rurales ••• En fait, rares sont les préfectures qui at­

teignent cette proportion. Calculés par habitant, on aboutit à

des chiffres de budget dérisoires, de 300 à 500 F en moyenne

par hcbitant et par en (75 F pour le Tône, 120 pour le Zio,

190 pour Sotouboua ••• ,450 pour la Kozah, 490 pour l'Assoli,

500 pour'l'Oti - on n'ose pas dire la plus riche). Les com­

munes urbaines ont des budgets équivalents, de 15 à 30 mil­

lions (13 à Sassar, 35 à Kpalimé), ce qui leur permet de dis­

poser royalement, chaque année, de 520 F par habitat à Atakpa­

mé et à Sokodé, 730 à Sassar, 950 à Tsévié, 1050 à Aného et

1250 à Kpalimé, le pactole... . (carte5b). Il est évidem-
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ment illusoire d'attendre un quelconque dynamisme des nouvelles

municipalités avec des chiffres pareils (1).

Le drame est que les services techniques centraux

n'ont pES flon plus les moyens de subvenir à leur ·t~che. Déjà très
faibles en périodes d'essor éconmique , leurs budgets de fonc­

tionnement ont été maintenant réduits en dessous du minimum·

indispensable: le Direction générale de l'énergie et de l'hy­

draulique avait à sa disposition, 4,1 ·milliardsde. F en 1981; il

lui reste 3,7 en 1984: même baisse de 10 %aux lrEvaux publics
....~de 2,65 à 2,39 milliards; la réduction/de 17 %à la DGUH, de

4,48 8illiards en 1981 à 3,71 en 1984, alors que, l'Etat pré­

leva~ des taxes sur les lotissements, l'activité de ses servi­

ces de àessins rapporte plus qu'ils ne coûtent ...

C'est au niveau du carburant et de l'entretien des vé­

hicules que les coupes ont été les plus brutales: là DGUH n'E,
cette année, qu'environ 800 litres d'essence.(2). Il est donc

matériellement exclu qu'elle puisse sortir de Lomé : bien des

incohérences entre les schémas directeurs qu'on y élabore et

la réalité sur le terrain, bien des incompréhensions entre ser­

vices centraux et acteurs locaux proviennent de là, de l'impos­

sibilité pour les responsables d'exercer l'une de leurs fonc­

tions essentielles : aller voir sur le terrain.

On a, là encore,un blocage évident, p~urtant facile à

résorber, car ce ne sont pas de bien grosses sommes qui sont

en jeu.

2. 4. 3. Recommandations

Des conclusions se dégagent d'elles-mêmes à partir des

courtes remarques qui précèdent, qui demanderont à être élabo­

rées plus longuement. La plus immédiate est qu'il faut redonner

Les mo~ens en matériel de travail (cer' ions, bulldozers, nivel­
leuses) sont aussi rares : il faut faire appel aux subdivisions
des T.P. (~:.,t.fvto,ujours très bien loties elles-mêmes)·
Elle espère 6b~enir .i~~ ~AR6E le reversement d'une partie des
sommes qu'elle collecte avec les lotissements qu'elle dresse.



aux services techniques le minimum de moyens de fonctionnement

strictement indispensable, ou bien il vaut mieux tout arrêter :

ce sera plus clair.

Les recommandations à plus long terme s'organisent en

deux axes.

1) Une meilleure organisation des services, ce qui exige:

a) une redéfinition, ou une plus stricte définition des

objectifs de chacun, en particulier des organes de transmis­

sion entre Ministère du Plan et services techniques;

b) de meilleures structures de concertation, par des

réunions régulières, réusissant des interlocuteurs habitués à

travailler ensemble ;

c) des efforts de formation et de recyclage pour adapter

les personnels à de nouvelles techniques plus performa~tes :

la mise au point du cadastre va changer bien des choses, et

l'informatisation de bon nombre d'activités (comma la rédac­

tion des titres fonciers, qui continue à se faire au compt­

goutte) ne pourra être éternellement différée. La Direction de

la cartographie et du cadastre et la DGUH donnent actuellement

l'exemple en mettant sur pied une formation pour personnel d~xé­

cution des p13ns d'urbanisülii, à raison. de deux dessinateurs~to­

pographes à installer dans ch=cune des préfectures. C6~là un

grand pas dans la bonne direction ;

d) un recruteQent minimal, pour renforcer des équipes

techniques encore squelettiques : les effectifs de la DGUH,

chargés d'élaborer le c8dre de vie à venir d'un ou deux mil­

lions de citadins, se réduisent à quatre urbanistes, deux

techniciens urbains, deux géographes et trois architectes

(plus le personnel d'exécution). C'est là, pour la tache immense
à remplir, très insuffisant en quantité et aussi en diversité

(il faudrait des sociologues, des économistes, des juristes ••• ).

)
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2) Une décentralisation s'impose, tant des études que

des décisions. Ce n'est évidemmen~ pas· là un problème propre à

l'urbanisme, mais il est ici particulièrement aigu. On a vu

le faiblesse des moyens dont disposent les autorités locales

et la cerence en possibilités de communication des services

techniques centraux: rien d'étonnant à l'anarchie et aux blo­
cages bureaucratiques qui caractérisent le développement urbain

de l'intérieur. Les gran~équipements (hopitaux, lycées, .•. )

sont pris en cherge par l'administration centrale; voirie et

assainissement urbain sont totalement laisséS à l'abandon.

a) La première étape doit être l'établissement de bu­

reaux régionaux de l'urbanisme et l'habitat, avec un minimum

de cadres et, bien sûr, de responsabilités. Une seconde sera

leur généralisation à l'ensemble (ou presque) des villes:

tout ira mieux quand chacune aura son développement animé et

contrôlé localement.

b) Mais un autre aspect est indispensable : la mise

sur pied de structures locales démocratiques de décision. La

. formation des nouveaux conseils municipaux est un point de

départ, qui peut se complèter d'organisations de quartier ou,

à l'échelle au-dessus, desyndicets de communes mettant en

commun leurs moyens techniques. Il ne peut y avoir de vérita­

ble prise en charge de la ville, pertinente et efficace, sans

un minimum de participetion de la population, première infor­
mée des problèmes et première bénéficiaire des améliorations.

Si elle sait que c'est pour son mieux-être, on peut la mettre

au travail, mais pas sans lui demander son avis.



251. NAISSANCE ET EVOLUTION DE SOKODE.

(Association française des volontaires du progrès, Sokodé)

(1) ïous ces développements s'inspirent des recherches anthro­
pologiques que mène actuellement Jean-Claude Barbier(OR5TOM).

Il p2raît utile d'illustrer tous les propos qui pré­

cèdent :n:r un cas concret, décL~t pê.r un homme de terrain.
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par Yves Félix-Cabras

SOKODE

ANNEXE : UN EXEMPLE CONCRET DE VILLE MOYENNE :2 • 5

~n 1397, les Allemands transférèrent leur poste admi­

nistra:if du village royal de Paratao, où résidait le chef du

ro~aume,de ïchaoudjo1~Sokodâ, entre Koma, Tchawanda et Didaouré,

Il est difficile de qualifier da ville l'ensemble des

habitats qui existaient sur le site de l'ê.ctuelle Sokodé avant

l'arrivée des Allemands. On y trouvait quatre centres de peu­

plement distinc~, tout-à-fait autonomes, aux originas diverses,

. bien représent?tifs de la société Kotokoli d'alors (avec des

noyaux communautaires très fort~ organisés en chefferies et
(1~

st~~cturés en clans~fonctions sociales et politiques détermi-

nées). Kama, che:rerie constitutive du royaume de Tchaoudjo,

Tcnawanda, petit village fondé par un groupe venu de Savé

(Bénin central), Didaouré, campement autonome des commerçants

islamisés (Malinké et Haoussa). et I<tiUloundé, voisin de Didaouré

et peuplé,comme lui, de Soudanais, préfiguraient néanmoins

l'agglomération actuelle, sur le plan spatial comme dans le

domaine économique (1).
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jugé plus commode ~~u. ~ un site utilement accidenté ett7~a
position sur les axes commerciaux. C'est le point de départ

d'une évolution qui fit rapidement de Sokodé, chef-lieu po­

litique et économique, la seconde ville du pays.

Les premi~NS é bau ch e s de plan if ication ur bain e r e­

~an:ent à l'époque des Français:

- création du "Zongo" réservé aux comm~rçants étran­

gers , N?go, etc.)1

- lotissements du ~arché et des

- mise en place d'un système de canivaux d'évacuation,

des eaux usé e SI

- aggrandissément et embellissement du quartier adminis­

tratif, "Sariki", c'est-à-dire (en haoussa) le dfuar­

tier des bureaux,

- L'aire commerçante, initialement prévue le long de la

route de Bassar, se redéploie sur l'axe Lomé-Kara,

devenu l'épine dorsale du Togo. Le lotissement

"cabrais" est investi par les artisans et les commer­

çants du Z~ngo et de Didaouré, ainsi que par les

grandes compagnies commerciales et de l'ép~que, qui

le détournent ainsi de sa vocation première d'habitat.

Devenue la~pitale économique de la moitié septentrio­

nale du pays, la ville ne cesse de croitre, ~patialement et

déwographiquement. Aux immigrations individuelles s'ajoutent

l'arrivée de villages entiers qui se rapprochent pour s'ag­

alutiner au tissu urbain déjà existant (cf. carte 52). A ses

fonctions anciennes, administratives et comme~iales, s'ajou­

tent celles de l'enseignement et de la formation profession­

nelle avec ses deux lycées, moderne et Technique.



1

1

1

1

1

,1

,1

1

1

1

1

1

1

1

1

1
1
1

1

1
1

Inter
urbain

sokodé

8 - Salindé

9- Koma .

10- Bariki
11 - Tchawanda

12- Kanydé

13- Akamadé

14- Zongo

1000M,

[lE

SDKDDE [Je BARBIER -ORSTDMI

F

Quartier Administratif

Réseau goudronné )
(

Réseau non goudronné)

Réseau urbain principal

ville

DE

Q

Yves

Pangalam

Kedia

Barrière
Kossobio

Kpalo-Kpalo
Didaüré

Külundé

o

OUARTIERS

1-

·2­
3­
4­
5­
6­
7-

Carte Sr

Limite des quartiers

~~ Rivières et marigots

1,,
1
1,,,,,,,

1,,,,
~

\
\

\
\ ,--------

Qu~rtier a l'existence pré-coloniale

Quartier s'étant rapproché.

Quartier formé par les migrations individuelles



(1) C'est, hormis Mango, la seule ville musulmane du pays.

En 1949, avec l'accession à la chefferie supérieure

des Kotokoli ("Ouro Esso" : chef-dieu) d' Issifou Ayéva, ne­

tif du quartier de Koma, l'islam connaît un essor rapide,

qui le conduit maintenant à~uasi-monopole : 95% de musul­

mans parmi les Kotokoli de Sokodé • Les mosquées se multi­

plient dans tous les quartiers donnant à la ville un cachet
'/

particu lier (1).

Grâce à sa position centrale, Sokodé sert de plaque

tournante pour les activités commerciales du Nord du Togo,

comm~ relais du trafic routier national, principal lieu de

regrDupement et de transit des produits agric~les entre les

campagnes et Lomé, centre de redistribution de celle-ci

vers celles-là des produits manufecturés. Les grands entre­

prises commerciales (SGGG, UAC •.. ) et bancaires (UTS, CNCA ..• )

y ont des représentations, que complète un secteur "informel"

actif et diversifié, avec de nombreux étrangers (Libanais,

Haoussa, "Nago", etc .•• ). P2S d'industries modernes dignes de

ce nom, mais l'artisanat est très actif, proposant l'éventeil

complet des activités de production, de transformation et de

252. SOKODE AUJOURD'HUI.

"/la contcl.;';r-ence

aujourd'hui, la

, .

Malgré l'essor récent de Kera, qui

dans plusieurs domaines Sokodé reste bien,
1

première des villes moyennes du Togo.

services..
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Ces activit~s économiques expliquent en grande par­

tie la croissance constante de la ville, particulièrement

depuis l'Ind~p'endance : 14 900 habitants en 1959, 29 200 en

1970, 48 100 en 1981, soit un t~ux de 3,5 %par an (cf.cour­

be ci-joint~, ce qui reste modéré.

Cette croissance repose sur cinq sources :

- immigration individuelle de ruraux cherchaht à

s'urbaniser (Kabyè et Losso surtout,Bassar et Tchamba se­
condairement), qui peuplent surtout les quartiere Akamadè,

Barrière, Kpalo-Kpalo et Kossobio;

- affectation,p~r les services administratifs, de

fonctionnaires dont beaucoup sont Ewé ou Mina, qui cons­

-truisent ou louent des logements à Pangalam et à Kouloundè;

- afflux de jeunes d'un peu' surtout vers les lycées

de Sokodé, pour leur qualité propre (originalité du lyc~e

technique) ou pour tenter une seconde chance après un échec

ailleurs); ils vivent souvent dans des conditions précaires,

surtout aux franges de la ville:

- arrivée de nombreuses jeunes filles d'origine ru­

rale, confiées par leurs parents à des commerçan~ de la

ville pour apprendre auprès d'elles l'art du négoce; il y a

généralement entre elles un lien parental ou au moins clani-

qua;

- enfin, le plus original, migration collectiv~ de

villages entiers, qui se rapprochent d'un seul bloc (sans

quitter leur terroir, mitoyen de Sokodé) pour b~néficier

des infrastructures de la ville et surtout d~fendre leurs

droiœfonciers face à l'expansion spatiale de l'agglom~­

ration. Ainsi a-t-on vu Pangalam, Kédia, Akamad~, Kanyid~

et, plus récemment, Salimdè pesser de l'état de village à

celui de quartier urbain).
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Ce dernier phénomène est particulièrement remarqua­

ble, car il laisse apercevoir l'imbrication des logiques

traditionnelles et modernes, où se maintient l'autorité

traditionnelle de la.cheff~erie, tout en permettant un jeu

actif dans le domaine foncier.

Sokodé, commune de plein exercicé depuis 1951, est

également chef-lieu de préfecture et chef-lieu de la Région

Centrale, d'où un nombre important de services officiels (1).

le, Centre Hospitalier f"égional vient d'être reconstruit,~
1

une capacit~ de 177 lits. L'enseignement du premier au

troisième degré, moderne et technique, est dispensé à 18 000

élèves: le tiers de la ville va à l'école. Bien que la ville

soit en ~ajorité musulmane, elle abrite aussi un év~ché catho­
1 .
_~que.

Toutes ces composantes ont marqué la dynamique spa­

tiale de Sokodé : chaque quartier a ses caractères propres,

. qui introduisent les singularités historiques, sociales et

éccnomiques :

- Didaouré est un quartier aux concessions tradi­

tionnelles anciennes, parsemé de boutiques et de mosquées;

- le Zongo concentre le commerce, formel et informel,

et les activités liées au trafic routier;

- Bariki, qui a conservé beaucoup de b~tisses colo­

niales, reste le centre de l'Administration;

- Tchawanda, à majorité ~otokoli, accueille de nom­

breux élèves locataires;

- Barrière est surtout peupl~de Kabyè et de Losso;

(1) L'enquête "artisanat" a dénombré dans la ville 130 bêti­
ments à usage administratif ou scolaire.
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- Pangalam estklieu de prédilection des couches les

plus favorisées, et présente un grand nombre de villas .•.

Mais les quartiers de vieilles souches ~otokoli

restent profondément marqués par l'orgcnisation en chefferie,

per la tradition et par l'islam.

A toutes ces nuances, il faut prêter la plus grande

attention si l'on veut insuffler à Sokodé un développement

ad2pté à son génie propre.

253. LES PROBLEMES URBAINS

La croissance de la ville d'une part, laraiblesse de

ses revenus de l'autre, n'ont pas permis aux collectivités

locales de maintenir un niveau minimal d'infrastructures. On

assiste, eu contraire, à une dégrcdation inquiétante de cel­

les-ci. Il en est ainsi du système d'égouts mi~en place à

la période coloniale, qui n'exist~' plus guère qu'à l'état

de souven ir •••

En 1968, deux bureaux d'études français (1) présen­

tèrent un premier plan directeur. En 1979, le groupe italien

Technosynesis élabora un schéma directeur(séduisant au pre­

mier abord, mais Jean-Claude Barbier l'a montré (2)1 truffé

d'absurdités dans le détail). Malgré cela, aucune réalisa­

tion pratique ,efficace n'est venu enray~r le double proces­

sus de dépréciation des équipements et d'urbanisation sauva-
....

ge a la périphérie. N' y a-t-il pas , à terme, une menace

pour le dynamisme économique et social dont fait preuve

Sokodé à l'heure actuelle? On peut, sans entrer dans les

détcils, exposer quelques unes des principales carences •

(1) S.M.U.H. et S.C.E.O.M.

(2) Article à paraître in "Cités cfriceines".
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1 - Puits 50,41 %

2- Bornes fontaines 25,77 %

3- Sources 6,80 %

4- Rivières et marigots 3,29 %

5- Eaux courantes 2,95 %

6- Non déterminés 10,66 %
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1/ L'aoprovisionnement en eau est assuré, grâce à

un barragE situé à 3 km et à une station de traitement, par

des r~res adductions d'eau (3 ~ des habi tants connus) (1) et

un rÉseau de bornes-fontaines (29 %). 56 %des habitants
s'ali~Entent aux puits, 8 %à des sources, 4 %exclusive-

~Er.t aux marigots, plus ou moins souillés, qui traversent

~a ~ille. Aucun contrôle n'est exercé, non plus, sur la qua­

lité CE l'eau des puits et des sources. En saison sèche, une

!::a::--:ie des Ipuits tarissent et des queues interminables se

fQ::-~ent aux bornes-fontaines, dont l'usage est rationné. De

to~t cela, l'état sanitaire de l~ population porte évidem-

ce~~ les stygmetes.

2/ L'évacuation des eaux usées et l'assainissement
r:f .ssnt ~ans un état encore plus préoccupant : 80 ft de la po-

pu12tion rejettent ses eaux usées dans la n2U1Ye, où 52 %
var.t soulager lEurs besoins naturels. Quant à l'hôpital, sa

station d'épur~tion est en panne: il déverse donc toutes

ses eëUX sales dans le principal marigot de la ville, en

a~cnt de celle-ci.

3/ Les ordures ~ sent collectées par aucun service

~u=lic : chacun se débrouille pour s'en débarrasser comme

il peL:t.

4/ L'électricité est distribuée dans 25 %des mai­

s:;r:~, les autres s'éclairent au pétrole. La consommation

èe cGL:rant s'accroit, mais les génÉrateurs installés sont

~: faible puissance; ils ne pourraisnt guère faire face à

ur.e fG~te augmentation de la demande, surtout s~~évelop­

=ent de petites ou moyennes entreprises, gr~sses consomma­

-:rices.

(~) ~e~on un sondage au 1/20 du recensement de 1981, effectué
car le même chercheur.
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Ces problèmes ne sont pas insolubles, mais ils exigent

un faisceau de solutions soigneusement adaptées, afin de ré­

pondre aux problèmes du court, du moyen et du long terme.

5/ La VOlrle n'est bonne que pour les grands axes:

Lomé - Kara et 50kodé - Sassar. Aucuneautre route n'est

Qoudronnée : les ravinements sont multiples, qui rendent 12

circulation difficile et dangereuse pour les passagers com­

me pour les véhicules. Un centre de trafic comme 50kodé mé­

rite évidemment une meilleure voirie, avec un véritable ré­

seau d'écoulement des eaux pluviales, principal facteur de

détérioration des chaussées.

6/ Le bâti utilise toutes les techniques présentes

au Togo, en proportions variables, avec une dominante de

sols en ciment (85 %des maisons), murs en terre (60 ~) et

toits en t61e (74 %) . Les murs de terre ont des atiantages

cert2ins de température et de coût, mais de sérieux pro­

blèmes de résistance aux imtempéries et à le sape de la

base par les eaux qui dévalent: on assiste souvent à l'é­

croulement de paru entiers, laissant les maisons béantes.

J.U'~

7/ Le tissu urbain est très~ns le cèntre-ville

(Didaouré, Zongo, une partie de Tchawenda et de Barrière);

il se distend progressivement vers la périphérie. La deman­

de croissante de logements pousse à b~tir même lss endroits

les moins adéquats : bordure de marigots, dépressions mLré­

cageuses, fortes pentes, risquant ainsi déchaussements

inondations. Ces constructions spontanées ne tiennent évi­

demment pas compte des contraintes de voirie et d'assai­

nissement, rendant le tSche a~due pour les aménagements

futurs.
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1- Toit en tôle 73,5 %

2. Paille 16 %

3. Fibro ciment 8 %

4. B~ton armé 0,5 !6

5· Non indiqué 2 %

2
1 . Terre battue 60 %

2. Parpaing 23,5 %

3. 'rerre + crepis 15 %

4. 1?lanche 0 %

5· :·Jcn indiqu~ 1,5 1;
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NATURE DES CONSTRUCTlm~S

vi Ile

1 - Sol

2- Mur

3- Toiture 1
1- Sol ciment 83,5 %

2. Terre ou sable 12 %

3. Harbre 0 %

4. Non indiqu~ 5 %
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Le temps qui pesse alourdit les difficultés, et donc les

coûts.

r.ais ces solutions ne doivent pas être adaptées

si~plement techniquement. Elles doivent aussi l'être so­

cialement, en tenant compte de la multiplicité et de la

cc~plexité des acteurs qui font la ville: chacun, pré­

f~cture et chefferies traditionnelles, Etat e~ cellules de

quartier, 'etc., a son rôle à jouer. Les potentialités exis­

tent : les quartiers ~ant bien soudés, capables d'initiati­

ves collectives ; les artisans et les commerçants sont nom­

breux, actifs, dynamiques; la main d'oeuvre Est abondante:

tout existe pour un déveloDpement participatif, pour et par

l'ensemble des habita~ts.

C'est donc là un travail de fond à entreprendre,

pr~nant en considération l'ensemble des facettes de la vil­

le : Sokodé peut devenir un modèle de développement intégré,

harmonieux, auto-centré •
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